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les millénarismes constituent une des caractéristiques permanentes de 
l'histoire médiévale ( et au-delà) de !'Occident. Les au tres religions, le 
shintoïsme, le taoïsme, le confucianisme, les ignorent, ou à peu près. Il 
n'est pas étonnant, dès lors, que les notions de Progrès et de Révolution 
n'aient pris toute leur ampleur et tout leur dynamisme qu'en Occident. 
Ce sont, à proprement parler, de purs produits de l'Europe occidentale. 

Notons que, conformément à son étymologie ( « rivolutio », « retour 
au point de départ » des astres), les révolutions - millénarismes, mes­
sianismes, utopies , prophétismes compris - sont, à bien des égards, 
des « retours aux sources ». Toutes « recourent à un amont pour cau­
tionner leur aval ». « Toujours, ou à peu près, une imagination appelle 
une mémoire à sa rescousse », dit encore Henri Desroche à qui j'em­
prunte ces belles images ( Les religions de contrebande, Marne, 1974, 
p. 199). 

Par sa vision d'un Troisième Age « perfectionniste d'un monachisme 
généralisé supplantant Eglises et sociétés » ( H. Desroche), le cistercien 
Joachim de Flore ( XII• siècle) assure la transition entre les rêves reli­
gieux du Millénium et les constructions rationnelles des utopies. Pour 
lui, comme pour tous les révolutionnaires, l'Apocalypse est la double 
dé du passé et de l 'avenir, la dé qui assurera et la disparition 
brutale d'une Société jugée incurable et l'instauration d'une Société radi­
calement nouvelle. Plus ou moins correctement interprétée, son reuvre 
aura une nombreuse et très diverse descendance, des Fraticelli et des 
Béguins de Provence, à Thomas Münzer, Saint-Jean-Baptiste du commu­
nisme athée, et à Tommaso Campanella, auteur de la Cité du Soleil, sans 
oublier les rythmes ternaires de Hegel et de Marx. 

Inspirés, par une vision apocalyptique des choses, les millénarismes 
débouchent le plus souvent sur un type de société ou le temps cesse 
d 'être une dimension majeure. Avec la fin des conflits, des nécessités, 
des passions et des maux, l 'événementiel perd toute raison d'être . L'His­
toire cesse d'être. On entre dans le règne non seulement de la « liberté », 

mais encore dans celui de l'uchronie. 

De même, l'Ile d'Utopie de Thomas Morus ( 1516) qui va donner le 
branle, on le sait, à une abondante filiation socio-littéraire, dont les 
récits de science-fiction ne sont qu'un avatar, et aussi à une tout aussi 
abondante littérature sociologique, se situe non seulement en dehors de 
l 'espace, mais encore en dehors du temps : « Arrêt définitif du temps 
historique », elle proclame « le règne de l'espace pur, libre de toute 
contamination temporelle » (J. Ga bel). 
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2. Le temps change de signe. 

Jusqu'à la fin du XIX• siècle, les utopies sont optimistes, encore que 
la volonté, souvent maniaque, d'ordre, d'homogénéité, de standardisation, 
de perfection à tout prix, de rationalisation totale, poussée jusqu'au 
controle de la vie sexuelle, qui les anime soit, tout compte fait, bien 
inquiétante, et proche, à beaucoup d'égards, de certaines manifestations 
de la schizophrénie. 

Mais dès la fin du XIX• siècle (B. Lytton, S. Butler) et surtout, à 
partir des années 30 de notre siècle (A. Huxley, 1932; G. Orwell, 
1949), les utopies se font grinçantes et menaçantes. Devenues contre­
utopies et poussées jusqu'à la caricature, elles ont cependant les mêmes 
caractéristiques que les utopies : refus de l'histoire, du devenir et de 
la dialectique, volonté d'ordre, d'homogénéité et d'égalité poussées à 
la limite, aspiration à une perfection totale de l'Homme, portée jusqu'à 
la déshumanisation, conscience réifi.ée. Mais ce qui était Progrès, par­
tout et en tout bénéfique, devient progression, le plus souvent inéluc­
table, vers le cauchemar et le cataclysme. Ce qui était Cité radieuse se 
fixe en une termitière kafkaïenne. 

On passe d'une totale confiance en l'Avenir à un état de terreur devant 
l'Avenir ; d'une croyance (irrationnelle) en une croissance sans limites, 
à des taux constamment élevés ( ou même de plus en plus élevés) , aux 
désenchantements de la croissance zéro ; d'un populationnisme effréné à 
un néo-malthusianisme alarmiste ; du rêve d'une société ou les problèmes 
économiques ayant été résolus, il n'y aurait plus de problèmes, à 
l'amer constat que le bien-être pose d 'autres problèmes, à bien des 
égards tout aussi insolubles ; de la foi absolue en une science et une 
technique salvatrices à une méfiance, tout aussi absolue, à l'égard de ces 
idoles dévorantes qui jettent à l'Homme des défis insurmontables. 

Le temps a changé de signe et Ie monde avec lui. 

3. Perception du temps et W eltanschauung. 

D'une façon générale, les Weltanschauung diffèrent selon la perception 
que les hommes ont du temps. 

Certains privilégient le Passé en tant que tel ( Ie Paradis perdu, l' Age 
d'Or, Ie Bon Vieux Temps, Ie Moyen Age, « Quand les cathédrales 
étaient blanches », la Belle Epoque). C'est le cas de tous les nostal­
giques qui voient Ie Passé avec les yeux de leurs vingt ans, ou des vingt 
ans de leur lignée ( les Ancêtres), de leur peuple, de leur église ( la Com­
munauté des apotres), de leur parti. De tous ceux qui valorisent ce 
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qui existe depuis longtemps, parce que depuis longtemps ( les institu­
tions ecclésiales, la liturgie grégorienne, la Magna Charta, la Nation fran­
çaise opposée aux jeunes Nations, la doctrine du Fondateur, politique 
ou religieux, le « Magister dixit », etc.). 

C'est aussi le cas, si étrange que cela paraisse, à prem1ere vue, des 
utopies ou Servier décèle « un désir profond de retrouver les structures 
rigides de la cité traditionnelle - la quiétude du sein maternel », la 
nostalgie du communisme primitif mêlée à celle du Bon Sauvage, 
une volonté de « suspendre le vol » du temps : la conscience utopique 
est fondamentalement antidialectique. Et sans doute l 'image de la Société 
future, telle que la perçoit le révolutionnaire, l'est-elle aussi. 

D'autres, par contre, vont privilégier le Futur (La Cité de Dieu, le 
Millenium, La Cité du Soleil, les Lendemains qui chantent, etc.) et 
exigeront, de ce fait, des générations présentes, les sacrifices qui per­
mettront aux générations futures de vivre enfin dans une Société, elle 
aussi, sans histoire, puisque sans conflits. Dans ce cas, le Présent est 
subi en raison du Futur dont il est gros. 

D'autres, enfin, acceptent le Présent en tant que tel, par refus du 
Passé ( c'est le cas d 'un certain nombre de jeunes), ou comme fruit 
heureux du Passé ( c'est le cas des classes privilégiées), ou par crainte 
de l'Avenir. 

Par la force des choses, les idéologies qui s'élaborent au départ de 
ces diverses perceptions du temps diffèrent les unes des autres. 

4. La vitesse d'écoulement du temps. 

Elles diffèrent également selon la perception que l'on a de la vitesse 
d 'écoulement du temps. Physiologiquement, le temps s'écoule lentement 
pour !'enfant et ( trop) vite pour le vieillard. Il est dès lors naturel que 
Ie jeune soit impatient et « révolutionnaire » et le vieux, temporisateur 
et « réformiste ». Pour le premier « cela ne va jamais assez vite » (le 
« Tout et tout de suite » de Mai 68), pour Ie second, « les choses 
vont toujours trop vite ». 

Idéologies ( 3) et options politiques diffèrent encore selon que !'indi­
vidu perçoit l'événement ( Royaume de Dieu, Apocalypse, Révolution, fin 
du régime capitaliste) comme imminent ou comme situé au terme d'un 

(3) Je n'entrerai pas dans l'lnterminable querelle sur ce qu' il peut y avoir de faux 
ou de fécond, d'illusoire ou de r éel , d'exaltant ou de dangereux, de mystification (et, 
par conséquent, d 'a liénation) ou de fausse conscience (ou conscience réifiée), dans toute 
idéologie, dans toute utopie, millénarisme, ou mythe socia l. L 'objet de ma réflexion 
est Ie temps, Ja perception que nous en avons, et !'impac t qu'a celle-ci sur nos options 
polltiques. 
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long cheminement (c'est Ie cas du judaïsme), ou encore comme s'accom­
plissant hic et nunc, eschatologie tout à la fois présente et espérée ( c'est 
Ie cas du christianisme), à la façon dont Ed. Bernstein voyait l'accom­
plissement du socialisme. 

Le temps est-il en soi révolutionnaire ( « Le temps travaille pour nous ») 
ou modérateur ? Grace à lui, l'événement est-il inéluctable ( volonté de 
Dieu ou sens de l'Histoire) ou reste-t-il aléatoire? Et, dans ce cas, se 
produira-t-il à la suite d 'un effort prolongé de tous les hommes (post­
millénarismes) et en acceptant la loi du temps, ou naîtra-t-il sous l'action, 
brutale et décisive, d'une force extérieure, Dieu, Parti ou minorités 
conscientes et organisées ( prémillénarismes)? 

Il va sans dire que les options politiques varieront selon ces diverses 
perceptions de l'événement dans Ie temps. 

Autre problème encore : l'événement - Homme nouveau, Royaume 
de Dieu, Société prométhéenne - concernera-t-il d'abord Ie groupe tout 
entier, ou sera-t-il, à l'origine, l'ceuvre d'une minorité d 'individus -
moines, millénaristes, hippies, gauchistes - acharnés à vivre et à agir 
en marge de la Société dont ils font partie, à nier Ie temps de cette 
Société ou de ce Siècle ; à se vouloir une société hors société, une cul­
ture de contreculture et, dans Ie cas des premiers Franciscains, par 
exemple, une religion sans Eglise ? 

Options politiques et idéologies différeront encore considérablement 
selon que les hommes croiront que l'écoulement du temps se fait tou­
jours et inéluctablement dans un sens positif - que ce progrès est indi­
visible, c'est-à-dire qu'il opère dans tous les domaines, « le progrès maté­
riel allant de pair avec le progrès intellectuel et Ie progrès moral » -
qu'il est toujours et en tout bénéfique - et enfin qu'il est irré­
versible quant à ses effets, autrement dit, qu 'il est cumulatif. Dans ces 
conditions, Ie Présent ne prend ses justes dimensions qu'en fonction du 
Futur, cependant que Ie Passé est rapidement frappé d'obsolescence. 

Ainsi défini, en ses dimensions archétypiques, l'idée de progrès devient 
un mythe, celui d'un paradis situé dans l'Avenir, « un essentialisme 
laïc » affirmant la réalité d'une Société indéfiniment perfectible ( notam­
ment grace à l'éducation). 

Notons, en passant, que pareille idée du Progrès linéaire, constant, con­
tinu, irréversible, nécessairement bénéfique, et, dans l'esprit du XIX• siè­
cle, extrêmement rapide, quand ce n'est pas d'une rapidité sans cesse 
croissante, devrait rendre inutile tout recours aux techniques révolution­
naires, le Progrès ainsi conçu étant à lui seul, la source toute puissante 
de toutes les révolutions possibles. 

D'autres croiront, au contraire, que Ie progrès n'est pas fatalement 
indivisible, linéaire, continu, irréversible et bénéfique à tout point de 
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vue ; qu'il peut être bénéfique dans un domaine bien prec1s et poser 
de graves problèmes dans d'autres ; qu'il peut parfaitement être remis 
en question et s'orienter vers la barbarie et la décadence ; ou qu'à tout 
le moins, des régressions ne sont pas à exclure. 

5. L'inéluctabilité de l'événement. 

Que l'on ait de l'événement à venir une idée optimiste ou pess1m1ste 
ne signifie pas nécessairement qu'on Ie croit inéluctable. On peut croire 
qu'il dépend aussi, ou encore, de la volonté de l'Homme. Ou estimer 
qu'il y a « un cours spontané des événements », « un cours fatal des 
choses », « une logique de la situation », « une logique objective de 
l'évolution historique » ( toutes expressions de Lénine) auxquels il suffit 
de se plier pour vaincre. « Les bolchévicks, écrit Lénine, se sont 
croisé les bras aux moments les plus graves et les plus décisifs... et 
les circonstances ont travaillé pour nous. » Victoire donc tout à la fois 
fatale et nécessaire. C'est tout au plus si l'action de Lénine a fait 
prendre conscience aux masses de ce que la situation posait désormais 
Ie dilemme : « Socialisme ou barbarie ». L'histoire n 'est fixée, objecti­
vement déterminée, que dans son évolution séculaire : ce n'est pas une 
« ligne droite lentement et régulièrement ascendante », dont il serait aisé 
de percevoir le sens et la direction. 

6. Le temps des revendications. 

Il y a aussi Ie temps des revendications sociales. Il varie selon les 
circonstances. Le temps des revendications sociales au Moyen Age n'est 
pas celui des revendications d 'aujourd'hui. Le temps de l'ouvrier n 'est 
pas celui de son patron. Le temps du Sudiste américain qui accepte 
qu' « un jour » Noirs et Blancs seront partout traités sur un pied d'éga­
lité, n'est pas identique à celui du « radical » de New York. On 
donne 50 ans et plus à tel régime pour atteindre ses objectifs ; on les 
refuse à tel autre. Tel agira en révolutionnaire devant une situation 
jugée par lui insupportable qui réintroduira la notion de patience, c'est­
à-dire de temps, dans son action, et agira en temporisateur une fois 
arrivé au pouvoir. Le fait que Ie pourcentage des fils d'ouvriers soit peu 
élevé dans les Universités n'est frappant que parce que l'observation 
porte sur deux générations ; il perd la plus grande part de sa pertinence 
si elle est faite sur trois générations . Il est normal d'engager, par 
une décision qui pèsera lourdement sur les générations présentes, l'avenir 
des générations à venir ; les revendications les plus légitimes dans l' im-
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médiat seront sacrifiées à ce que l'on suppose devoir être le bonheur 
dans la Société future. Transposition laïque et sécularisée des souffrances 
terrestres du chrétien transmuées, au Ciel, en béatitudes éternelles. 

Autre exemple : pour Lénine ( L'Etat et la Révolution, 1917), il paraît 
évident que les hommes que postule l'établissement d'une révolution 
pleinement victorieuse s'habitueront « avec facilité », « simplement », 

« spontanément » à respecter les règles de la vie sociale, « sans eet 
appareil de coercition qui a nom : Etat », à vivre dans une « Société 
sans normes juridiques d'aucune sorte ». La répression exercée par la 
majorité du peuple sera donc « chose relativement ( ... ) facile , ( ... ) sim­
ple et ( ... ) naturelle ». Bien que les individus ne soient pas égaux, 
et que, de ce fait, « le droit égal » équivaut « à une violation de 
l'égalité, à une injustice », tous, fonctionnaires et techniciens, accepteront 
un traitement n'excédant pas un salaire d'ouvrier. « Telle est la tache 
concrète, pratique, immédiatement réalisable » qui attend le prolétariat 
en armes. Lequel, grace à l'instruction générale qu'il a reçue et à la 
discipline qu'il a subie dans la vie industrielle, pourra remplacer « du 
jour au lendemain » les capitalistes, les fonctionnaires et les techniciens 
du capitalisme. « Tous les citoyens deviennent ( ainsi) les employés et 
les ouvriers d'un seul « cartel » du peuple entier, de l'Etat. » Et « dès 
eet instant, la nécessité de toute administration... commence à dispa­
raître ». 

Mais si « la disparition de l'homme moyen d'aujourd'hui », « l'ex­
tinction » de l'Etat et de la démocratie sont « inévitables » et « spon­
tanées », Lénine se garde bien de fixer « des délais » et de dessiner 
« les formes concrètes de cette extinction. Il laisse « en suspens » cette 
réalisation, aussi longtemps que la Société tout entière n'aura pas atteint 
« la phase supérieure du communisme ». Ce qui réintroduit une dimen­
sion temporelle, très difiérente de la précédente, ou prévalait l'immé­
diateté et, par ailleurs, mal définie. 

7. Le temps et la nature humaine. 

La réflexion sur le temps s'applique aussi à l'idée que l'on peut se 
faire de la nature humaine. 

Certains, les anarchistes, croient que la métamorphose totale de 
l'Homme pourrait se faire avec une extrême rapidité, sinon instantané­
ment. Ou, plus exactement, croient que l'Homme, « né libre », retrou­
vera sa nature première aussitót qu'il sera débarrassé de ses « chaînes », 

passé, traditions, hérédité, inconscient, autrement dit de tout ce que le 
temps, biologique, historique, sociologique, psychique, a déposé en lui. 
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Et surtout, pas d'institutions, pas de bureaucratie, pas d'Etat, ces con­
crétions de temps, qui oppriment nécessairement l'homme et avilissent 
sa vraie nature. 

D'autres, par contre, estiment que l'Homme étant ce qu'il est, et 
n'évoluant pas ou guère au cours des siècles, c'est sur les Institutions 
qu'il faut faire fonds pour assurer un minimum décent de vie en com­
mun. Avec de bonnes Institutions, il y a des chances que l'Homme se 
conduise mieux. Mais quid leges sine moribus ? Et nous voilà, à nou­
veau, confrontés avec la question fondamentale de la « vraie » nature 
de l'Homme et de son degré d'éducabilité et du temps mis pour y attein­
dre. 

Encore faut-il recommencer l'reuvre de socialisation, d'éducation et 
d'endoctrinement civique à chaque génération, et doit-il être bien entendu 
que l'acquis pourra toujours être radicalement remis en question par 
l'un ou l'autre cataclysme social : guerre, famine, épidémie, révolution. 

Certains, enfin, pensent, avec Machiavel et Hobbes, qu'il n'y a rien 
à attendre de l'Homme, « car on peut dire généralement une chose de 
tous les hommes : qu'ils sont ingrats, changeants, dissimulés, ennemis 
du <langer, avides de gagner ... » : on aura reconnu le célèbre cha­
pitre XVII du Prince : « De la cruauté et clémence, et quel est le meil­
leur d'être aimé ou craint ». Il est donc vain et inutile, sinon dangereux, 
de l'éduquer. On y perdrait son temps. On voit sur quelles idéologies 
d'oppression débouche pareille vision de l'Homme et du monde. 

Nous retrouvons ici les termes de la querelle qui opposa, autrefois, 
le moine Pélage et Saint Augustin : la nature de l'Homme a-t-elle été 
à ce point corrompue par le Péché origine!, que ni sa foi, ni ses reuvres, 
ne peuvent le sauver (sans la grace de Dieu) ou n'a+elle été qu'ef­
fleurée par la Faute, auquel cas l'Homme peut assurer son salut, seul 
ou à peu près ? Ou encore : lui est-il possible de coopérer à son salut, 
cependant que Dieu opère ? 

La querelle se poursuivra de siècle en siècle, Ie pélagianisme étant 
en quelque sorte consubstantiel à l'Homme, et se lovant, tout au long 
de l'histoire, au creux de la plupart des hérésies, des eschatologies et 
des prophétismes, pour être repris en charge, au XVI• siècle, par Ie 
naturalisme renaissantiel et, au XVIII•, par les Lumières, et déboucher, 
finalement, au XIX• siècle, dans !'optimisme des Gauches et les utopies 
du Progrès. 

Summary : Time, religion and polities. 

Religion, that globalising in-fl,uence par excellence, constitutes the most 
powerful known factor of politica!, economie, social, and national integra-
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tion. However, religion can also at times be a factor of disintegration or 
non-integration, because of its historie vision . The lesions of millenaria­
nisms prefigure the hopes, problems, failures and the illusions of society. 

Time has, in itself, an ideological dimension that varies according to 
the perception that one has of it : positive or negative, turned toward 
the past of the future , inevitably neutral or progressive. 

* 



Schaalvergroting en bestuurskracht* 
Een beleidsanalytische benadering 
van de herstrukturering van de lokale besturen. 

door Frank DELMARTINO, 

Assistent aan het Departement Politieke Wetenschappen 
van de Katholieke Universiteit, Leuven. 

* 
1. Lokaal bestuur in beweging. 

De territoriale afbakening van de gemeenten staat in volle aktualiteit. 

Het kontroversiële karakter van dit herstruktureringsdossier is wellicht 
mede te verklaren vanuit een eenzijdige probleemformulering. Onvol­

doende geëxpliciteerde uitgangspunten, waarde-oordelen, streefdoelen, 
kunnen immers de voorgestelde saneringsmaatregelen isoleren uit de 
maatschappelijke en institutionele kontekst die aan de basis moet liggen 
van elke appreciatie. Niet enkel de territoriale dimensie maar de hele 

gestalte van het lokaal bestuur staat met andere woorden ter diskussie, 

wanneer op een systematische wijze ingegrepen wordt in de schaal 
waarop de lokale demokratie funktioneert. Bondiger uitgedrukt : een 
volwaardige herstrukturering vraagt ook om een her-waardering en een 

her-definiëren van de plaats en de betekenis van de lokale besturen in 
het geheel van de institutionele opbouw. 

Aan zulke begripsomschrijving en positiebepaling is men echter aller­

minst toe. Uit een literatuurverkenning blijkt vooreest de méérzinnige 
betekenis van het sleutelbegrip « gemeente » naargelang de nadruk die 

men Jegt op het sociologisch dan wel op het institutioneel element. Ver­
helderend lijkt ons in dit verband het onderscheid dat Groenman maakt 

• In dit artikel worden een antal konklusles voorgesteld uit het doctoraal proefschrift 
dat de auteur in juli 1975 verdedigde aan de Fakultelt der sociale wetenschappen van 
d e Katholieke Universiteit, Leuven (3 vol., 433 p . + bijlagen) . Promotor was Prof. Dr. 
P. Van de Meerssche, co-promotor Prof. Dr. R. Maes. 



396 RES PUBLICA 

tussen de gemeente als « veld » voor de beleving van gemeenschapsrel~ 
ties en als « rayon » voor de uitbouw van het dienstverleningsapparaat 
( 1) . Zonder deze uitzichten meteen te kunnen operationaliseren in een 
optimale territoriale omschrijving, verwijst dit onderscheid naar de 
fundamentele opdeling die ook aangetroffen wordt bij elke poging tot 
precisering van de kwalifikaties waaraan het bestuur moet voldoen : de 
« bestuurskracht » ( 2) . In de diverse voorgestelde modellen worden 
efficiëntie-maatstaven afgewogen tegen zogenaamde demokratische ver­
eisten, al wordt het steeds meer duidelik dat het evenwichtspunt gezocht 
dient te worden in een interpenetratie van beide komponenten ( 3). 

Zowel in zijn wezenskentrekken als in de omschrijving van zijn kwa­
lifikaties wordt het lokaal bestuur dan ook gekenmerkt door een begrip­
penverschuiving en zelfs een ambiguïteit die een inhoudelijk nauwom­
schreven definiëring zo goed als uitsluiten. De gedifferentieerde ver­
schijningsvorm van het Jokaal bestuur ( inter- en suprakommunale 
bestuursformules, eventueel ook subgemeentelijke beheersvormen), met 
zijn bevoegdheidsspreiding over een primair en sekundair niveau, draagt 
nog bij tot de komplexiteit van het fenomeen. In de Belgische institu­
tionele kontekst kent men aldus naast de gemeenten als basis-eenheden 
van het lokaal bestuur, de vrijwillige interkommunale samenwerkings­

formule ( 4 ) en de opgelegde bevoegdheidsoverdracht van een bepaald 
takenpakket aan de suprakommunale agglomeraties en federaties van 
gemeenten ( 5). De vraag in welke mate deze differentiatie ook effek­
tief doorgang zal vinden over gans het land blijft intussen open. Ook 
echter indien de dubbele geleding van het lokaal bestuur slechts een 
beperkte toepassing zou krijgen, illustreert deze opsplitsing de moeizame 
pogingen om de twee polen van het bestuurlijk spanningsveld, te weten : 
de levensnabijheid van de probleembehartiging enerzijds, de verbreding 
van het draagvlak voor een efficiënt beheer anderzijds, in een nieuwe 
institutionele opstelling te verzoenen. 

(1 ) Sj . GROENMAN, De g emeen te a ls veld en rayon, in : Sociaal-wetensch appelijke 
verkenning en. Assen, 1956, pp. 150-157. Tevens opgenomen In h et verzamelwerk < P er­
petuum Mobile >, Assen, 1974, pp. 130-136. 

( 2) Cfr. R. MAES, De bestuurskracht van de Belgische gemeente, in : R es Publlca, 
1970, nr. 3, pp. 427-456. 

(3) Zie bv. h et < bestuurskundig ka der > da t F . BECKERS ontwikkelt In : Lokaal 
bestuur in Limburg. Enige aspekten van de problematiek d er bes tuurlijke aanpassing 
aan het ver~chljnsel der maatscha ppelijke schaalver andering . Sittard, 1973, p. 73. 

(4) W et van 1 maart 1922 op de vereniging van g emeenten tot nut van het algemeen. 

(5) W et van 26 juli 1971 houdende de organisatie van de agg lomera ties en de fede­
raties van gemeenten. Het spreekt vanzelf dat binnen deze formule ook ruimte voorzien 
Is voor vrijwillig over te dragen taken en bevoegdheden (art. 4, § 3 en 4). 
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Deze trend naar schaalvergroting is weliswaar het meest opvallende 
fenomeen bij de verschuivingen in de lokale bestuurssfeer. Even signifi­

kant voor de krisis ( 6) is echter de meer latente uitholling van de 
gemeentelijke autonomie, in de zin van het ter plaatse formuleren en 

realiseren van de beleidsopties met duidelijk lokale implikaties. Ondanks 

de recente toezeggingen die formeel in de Grondwet werden inge­

schreven ( 7), wordt het debat over de lokale bevoegdheidssfeer, en in 
het algemeen de lokale politieke gestalte, verwezen naar de post-fusie 
periode. Het zijn ongetwijfeld enkel «volwaardige» gemeenten die in 
aanmerking komen voor een herverdeling van bevoegdheden, maar het 
lijkt ons een volstrekt onlogische procedure te zijn uitspraak te doen 

over het optimaal geachte formaat, zonder de toekomstige opdracht 
inhoudelijk te preciseren. Het is dan ook in een onduidelijke kontekst, 

zowel institutioneel als qua doelstellingen, dat de bestuurswetenschap 

moet inspelen op de politieke wil om de gemeentelijke indeling in schaal­
vergrotende zin te herstruktureren. 

2. Opzet en uitwerking van het onderzoek. 

Eén houvast ligt nochtans voor de hand: de samenvoegingen van 

gemeenten die in 1964 en 1970/1971 werden doorgevoerd volgens de 
soepele procedure die in de zogenaamde eenheidswet was vastgelegd ( 8 ) . 

Het aantal gemeenten werd bij deze « fusiegolven » met respektievelijk 
77 en 227 eenheden verminderd. Niettemin blijven er nog 2.359 gemeen­

ten bestaan, waarvan er 1.958 niet de minimum-drempel van 5.000 

inwoners bereiken die thans door het Ministerie van Binnenlandse Zaken 
als richtnorm vooropgesteld wordt. 

Ook de fusiegemeenten echter werden nog overwegend klein gekon­
cipieerd, zoals blijkt uit volgend overzicht ( 9) : 

(6) Dit Is de term die W.A. ROBSON gebruikt in zijn analyse : Local Government 
In Crisis. Londen, 1966. 

(7) Bij de grondwetsherziening van 1970 werd in art. 108 tweede lid, sub 3' gepre­
ciseerd dat de wet de toepassing verzekert van het principe van de decentralisatie van 
bevoegdheden naar de provinciale en gemeentelijke Instellingen. 

(8) Art. 91-95 van de wet van 14 februari 1961 voor ekonomische expansie, sociale 
vooruitgang en financieel herstel. 

(9) Bron : Jaarvers lag 1973 van de Vereniging van Belgische Steden en Gemeenten, 
p. 89. 
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Uit samenvoeging ontstane gemeenten tn de periode 1961-1971 

Grootteklasse Aantal 

Minder dan 700 inwoners 4 
700 - 999 6 

1.000 - 2.499 41 
2.500 - 4.999 34 
5.000 - 9.999 29 

10.000 - 19.999 15 
20.000 - 29.999 11 

30.000 - 39.999 
40.000 49.999 1 
50.000 en meer 4 

Totaal 145 

Bepaalde effekten van dit fusiebeleid zijn reeds op korte tot halflange 
termijn te detekteren en kunnen een belangrijke bijdrage leveren tot de 
probleemverheldering. In onze opvatting gaat een integraal evaluatie­
onderzoek immers niet enkel het oorzakelijk verband na tussen indivi­
duele maatregelen en gevolgen, maar belicht het tevens de kwalitatieve 
verschuivingen ( bv. inzake beleidskonceptie en -realisatie) die vastge­
steld konden worden. Het fusiegebeuren als globaal fenomeen komt 
aldus ter sprake zodat ook de termen van de algemene probleemformu­
lering ( .schaalvergroting, bestuurskracht) vanuit deze ervaring belicht 
worden. Een geslaagd evaluatie-onderzoek kan dan ook de beste hand­
reiking vormen bij een toekomstige herstrukturering. 

Methodisch stellen er zich echter belangrijke problemen aan de 
onderzoeker die de komplexe sociologische, politieke en bestuurlijke 
werkelijkheid van de gemeentelijke herstrukturering op rigoureus-weten­
schappelijke wijze wil benaderen. Het evaluatie-onderzoek staat nog in 
zijn kinderschoenen en de handboeken refereren doorgaans naar over­
zichtelijke programma's met welbepaalde doelstelling (10). Dit is in casu 
nu juist niet het geval. De verhoopte effekten van de schaalvergroting 
worden zowel bij de besluitvorming op nationaal vlak a:ls ter plaatse 
in zeer algemene termen geformuleerd, zodat ze ter toetsing aan de 
effektief bereikte resultaten door de onderzoeker zelf ge (re) konstrueerd 
dienen te worden. De nauwkeurigheid van een laboratoriumsituatie is 

(10) Zo bv. - F.G. CARO (red.), Readings in evaluation research. N ew York, 1971. 
- E.A. SUCHMAN, Evaluative r esea rch - Principles and practice in public service 
and social action programs. New York, 1967. - G.J. KRUIJER, Organiser en en evalue­
ren. De rol van de wetenschappelijke adviseur in beleidsprocessen. Meppel, 1969. 
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hier dan ook onbereikbaar, en de onderzoeker moet een evaluatie-model 
ontwerpen dat afgestemd is op de specifieke mogelijkheden die de 
probleems.feer biedt. Suchman stelt het zelfs principieel : « Rather than 
adapt the problems to fit the existing methods and techniques, one 
must adapt the existing methods and techniques to fit the problems » 
( 11). 

Een evaluatie-model als dit van Kruijer ( 12) speelt aldus in op 
beleidsprogramma's die reeds enkele jaren lopen. In zijn optiek dient de 
evaluator vooral aan vijf aspekten aandacht te besteden : 

- De perceptie van de situatie. Wie een situatie tracht te veranderen 
doet dit vanuit een bepaalde visie. 

- Het beoordelen van de doeleinden . De expliciet of impliciet gefor­
muleerde doeleinden zijn terug te voeren op hogere, meer abstrakte doel­
einden, die doorgaans niet met zoveel woorden in het programma worden 
vermeld. 

- Het onderzoek der middelen. De evaluator zal eerst de middelen 
beschrijven en ze vervolgens toetsen in het licht der doeleinden. 

- Het beoordelen van de uitvoering van het programma, d.i. het 
onderzoek naar het hanteren van de middelen. 

- Het beoordelen der gevolgen, waarbij ook de niet-voorziene en de 
indirecte gevolgen aan bod moeten komen. Een beleidsprogramma kan 

immers een kettingreaktie op gang brengen waarvan de effekten de 
onmiddellijke doelstelling ver overschrijden. 

Het is duidelijk dat bij het t-ransponeren van dit model naar de 
gemeentelijke beleidssfeer, de traditionele analyse der financiële middelen 

en de ontwikkelingen in het uitgavenpatroon aangevuld zal moeten 
worden met een doeleindenonderzoek. Met de beleidsverantwoordelijken 
zullen zowel de individuele opties als de meer algemene krachtlijnen van 
het gevoerde beleid kritisch geanalyseerd moeten worden, om in dit licht 

de verschuivingen in het bestedingspatroon alsook deze op kwalitatief 
vlak te kunnen situeren en duiden. Aangezien bij deze integrale evaluatie 
dus zowel de doeleinden als de middelen en de gevolgen betrokken 
worden, zouden we onze benadering van het fusiegebeuren als beleids­

analyse wi.illen kwalificeren. 

(11) Op. cit., p. 162. 

(12) Op. clt., pp. 207-233. 
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Hoogerwerf heeft er nochtans op gewezen hoe omwisselbaar «doel», 
« middel » en « effekt » in een beleidsanalyse kunnen zijn ( 13). Niet­
temin moet de evaluator deze tJriade expliciteren in de termen van de 
te analyseren probleemsfeer, om hieruit de aandachtspunten af te leiden 
voor het empirisch onderzoek. De uiteindelijke doelstelling van de 
bestuurlijke schaalvergroting, of - beter geformuleerd - schaalaanpas­
sing aan de sociaal-ruimtelijke realiteit, zal hierbij niet essentieel ver­
schillen van het streefdoel van elke gemeente : de zogenaamde bestuurs­
kracht. De herstrukturering heeft alleen tot doel de gemeenten op te til­
len tot het vereiste peil om voor deze kwalifikatie in aanmerking te 
komen, die men in algemene termen zou kunnen omschrijven als : demo­
kratisch opgebouwde besluitvorming, middellange- en lange termijn­
visie, rationele aanwending der middelen, uitbouw van een veelzijdig net 
van voorzieningen in het kader van een kwaliteits-dienstverlening. 

In het licht van de taakspanning van de fusiegemeenten naar deze 
algemene doelstelling toe, wordt het duidelijk dat de faktor « middelen » 
vooral betrekking zal hebben op de nieuwe of toegenomen mogelijk­
heden die het bestuur hierbij ter beschikking staan, en dat de faktor 
« realisaties » deze elementen wil detekteren die reeds wijzen op een 
progressie in de richting van de doelstelling. 

Dit synthetisch model : doel-middel-effekt, moet nu geoperationali­
seerd worden in aandachtspunten. De bevraging zal in ieder geval betrek­
king moeten hebben op : 

- De sociaal,ruimtelijke ( en eventueel ook sociaal-ekonomische) 
omgevingsfaktoren die wellicht mede de aanleiding vormen voor de her­
strukturering en er in ieder geval de kansen van medebepalen. 

- De vertegenwoO'tdiging van de deelgemeenten in de nieuwe 
beleidsorganen en de innovatie die zich bij deze gelegenheid in raad en 
kollege heeft voorgedaan. Het eerste element kan in belangrijke mate 
bepalend zijn voor de kohesie van de nieuwe entiteit en de participatie­
bereidheid van de burgers, het tweede houdt indikaties in voor de ver­
nieuwing in bestuursstijl. 

- De integratie van het personeel en de interne reorganisatie van de 
diensten, waarbij ook de kwalifikatie van de personeelsleden ter sprake 
komt. 

(13) A. HOOGERWERF, De analyse van de beleids inhoud, in : A. HOOGERWERF 
(red.), Beleid belicht I. Sociaal-wetenschappelijke beleidsanalyse. Alphen a.d. Rijn, 
1972, p. 90. 
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- De knelpunten bij de start van de fusiegemeente, met o.a. het 
probleem van de centralisatie van de gemeentelijke diensten en voor­
zieningen. 

- De evolutie van de financiële middelen uit eigen fiskale inspanning 
en (extra-) staatsinterventie. 

- De « beleidsrealisaties », in de zin van de aanwijsbare effekten van 
een rationeel beleid dat als gevolg van de schaalvergroting mogelijk is 
geworden. Ook de eventueel negatieve neveneffekten komen hierbij aan 
de orde, met name de grotere afstand bestuur-bestuurden en de toege­
nomen anonimiteit in de (maatschappelijke) dienstverlening. 

Ter afronding moet dan weer gepoogd worden de descriptieve analyse 
toe te spitsen op de evaluatieve kernvraag : « In welke mate en in 
welke domeinen heeft de schaalvergroting in casu bijgedragen tot grotere 
bestuurskracht ? » Ook de binnen-bestuurlijke kwaliteitsverbeteringen 
die tot hiertoe als « middelen » omschreven werden, zullen bij deze 
uiteindelijke toetsing a1s gunstige « effekten » op de boni-zijde van de 
fusie-evaluatie aangerekend worden. 

Het spreekt vanzelf dat een dergelijke verfijning van het onderzoek 
slechts fo een paar cases integraal door te voeren is. Al kunnen we bin­
nen dit bestek niet ingaan op de verantwoording van deze -selektie, dan 
zal het toch geen verwondering wekken dat juist Oudenaarde en Brugge 
weerhouden werden voor een grondige bevraging, terwijl de fusiege­
meenten in Zuid-Limburg [ 21], Vlaams-Brabant [ 11] en West-Vlaan­
deren [ 3 3] aan de hand van een eenvoudiger onderzoeksschema geanaly­
seerd worden ( 14). Naast de meer algemene informatie over de fusie­
operaties in de drie probleemverdichtingsgebieden in Vlaanderen, kon 
op deze wijze een diepgaand inzicht verkregen worden in de twee meest 
ingrijpende schaalvergrotingsprojekten, die ook twee type-situaties vor­
men die ongetwijfeld navolging zullen vinden. De beleidsanalyse werd 
in Oudenaarde all-round doorgevoerd. Dit kon te Brugge slechts gebeu­
ren met betrekking tot de specifieke integratie-problematiek, aangezien 
deze operatie nog te recent is voor een algemene appreciatie van de 
effekten van de schaalvergroting. 

(14) Voor een gedetailleerde weergave van deze onderzoeksresultaten kunnen we ver­
wijzen naar volgende rapporten : 

- Maatschappelijke ontwikkeling en bestuurlijke vormgeving in Zuid-Limburg. 
Hasselt, 1974. pp. 21-49. 

- Evaluatie van de sam envoegingen van gemeenten, doorgevoerd in 1964 en 1970-1971 
in de provincie Bra bant. Brussel, 1973, 107 p. 

- A. GEEROMS-VERCRUYSSE, De gemeentelijke herindeling in de provincie West­
Vlaanderen - Deel II : Evaluatie van de reeds gerealiseerde samenvoegingen. Brussel, 
1974, 120 p . + bijlagen. 
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3. Onderzoeksresultaten. 

De meest relevante onderzoeksresultaten hebben we hier gebundeld 
rond drie aspekten : de integratie van de deelgemeenten in de nieuwe 
entiteit, de reorganisatie van gemeentepersoneel en -diensten en de 
nieuwe beleidskoers. 

3.1. De integratieproblematiek. 

De integratieproblematiek zal in een bestuurswetenschappelijke studie 
allereerst belicht worden vanuit de formele participatiekansen die de 
deelgemeenten krijgen in de fusiegemeentelijke besluitvormings- en 
bestuursorganen. In Oudenaarde valt het bilan vrij positief uit voor de 
vertegenwoordiging van de grotere deelgemeenten in raad en kollege. 
Er werd een evenwichtige verdeling der mandaten bereikt ondanks de 
aanvankelijk fusie-afwij zende houding van enkele randgemeenten. De 
kleinere deelgemeenten ( 4 van de 12) bereikten daarentegen niet het 
minimumpeil om voor een mandaat op basis van deze verdeelsleutel in 
aanmerking te komen. Deze niet-vertegenwoordiging blijkt nochtans uit­
zonderlijk te zijn ( 15) en is te verklaren door de disproportie tussen de 
deelgemeenten. De billijke spreiding der bestuursverantwoordelijkheden 
komt hierdoor als regel niet in het gedrang. 

Opvallend is evenwel dat de herkomst der kandidaten bij het aan­
treden van een tweede ambtstermijn niet meer met dezelfde nauwgezet­
heid afgemeten wordt (16) . Binnen de nieuwe entiteit heeft na zes jaar 
reeds een zekere integratie der deelgemeenten plaatsgevonden, en dit 
verschijnsel speelt niet in het nadeel van de kandidaten der voormalige 
randgemeenten. Wat de innovatie in raad en kollege betreft , zijn er 
slechts enkele gevallen aan te halen van een drastische vernieuwing van 
het « politiek personeel » n.a.v. de samenvoeging. Veeleer gaat het om 
een verschuiving in de professionele samenstelling van raad en kollege. 
Gemeenten met meer dan 5.000 inwoners onderscheiden zich in dit ver­
band reeds van kleinere gemeenten, doordat ze meer beoefenaars van 
vrije beroepen, zelfstandigen en bedienden in hun bestuurskolleges 
opnemen. De meest markante verschuiving is evenwel te Oudenaarde 
vast te stellen : 13 van de 23 raadsleden zijn vrijgestelden van diverse 
socio-professionele organisaties met nationale organisatiestruktuur. Aan­
sluitend bij het feit dat enkel partijen met nationale signatuur na de 

(15) Slechts twee b ijkomende gevallen werden in h et geh eel van ons onderzoeksgebied 
vastgesteld : Bost (Tienen) en Mettekoven (H eers ) . 

(16) Deze hypothese kon nauwkeurig getoetst worden aan de hand van de Oude­
naardse fusie-ervaring. 
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fusie in kompetitie blijven, wijzen beide fenomenen op een horizonver­
ruiming van de lokale beleidsformulering. 

Het probleem van de vertegenwoordiging van de deelgemeenten wordt 
door deze ontwikkelingen in een nieuw daglicht geplaatst. In grote 
fusiegemeenten vervaagt de territoriale binding van de kandidaten en 
groeit een bredere representativiteit die sterker dan in het verleden op 
de differentiatie in de politieke opinievorming en de socio-professionele 
organisatievormen stoelt. Deze ruimere opstelling op fusiegemeentelijk 
niveau loopt nochtans niet pa,rallel met een hogere gevoeligheid voor de 
specifieke behoeften en verwachtingenformulering vanuit de deelgemeen­
ten. Niet ten onrechte werden in de beginfaze centrifugale krachten 
gekonstateerd, maar deze vaststelling houdt geen afdoende motivering in 
om niet te streven naar nieuwe vormen van informeel overleg en koör­
dinatie binnen de deelgemeenten en naar een brede dialoog tussen de 
deelgemeenten en de centrale beleidsinstanties . De noodzakelijke « een­
heid van bestuur » die zowel te Brugge als te Oudenaarde, en -
mutatis mutandis - in elke fusiegemeente dringend vereist is m.b.t. de 
onmiddellijke beleidsopties inzake administratieve reorganisatie en grote 
infirastruktuurprojekten, mag geen argument vormen om éénzelfde wijze 
van besluitvorming ook in de sfeer van de sociale en de kulturele voor­
zieningen te hanteren. In de mate dat de fusiegemeente niet enkel de 
ontwikkeling van de nieuwe entiteit op het oog heeft, maar ook brede 
ontplooiingskansen wil geven aan de deelgemeenten, dient de thans 
eenzijdig centraliserende tendens aangevuld te worden met vormen van 
wijkgebonden probleemformulering en -oplossing. Deze behoefte wordt 
uiteraard het scherpst aangevoeld bij schaalvergrotingsformules die een 
reële afstand gekreëerd hebben tussen bestuur en bestuurden. Het uit­
tekenen van een eigen profiel voor de kerkdorpen door het toekennen 
van specifieke funkties in het kader van een globaal ontwikkelingsplan, 
is nochtans al even noodzakelijk bij een bescheiden samenvoeging. Ook 
op kleine schaal kan een eenzijdige centralisatie immers voorbijgaan 
aan het adagium dat een « gemeente er (o.m.) is voor de dorpen » ( 17). 

3 .2. De binnen-bestuurliike reorganisatie. 

Indien zich m.b.t. de samenstelling van ,raad en kollege van de fusie­
gemeente slechts markante ontwikkelingen voordoen bij een doorgedreven 
schaalvergroting ( bv. op het formaat van Oudenaarde), dan geldt dit 
in nog sterkere mate voor de effekten inzake personeelsuitbouw en de 
binnenbestuurliike reorganisatie in het algemeen. 

(17) Cfr. de brochure < Een gemeente voor de dorpen >, uitgegeven door de Werk­
groep Plattelandsbeleid. Leuven, 1975. 
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P ersoneelsuitbouw. 
Het probleem van de personeelsintegratie, dat vooral op het micro-vlak 

optreedt, groeit bij grote fusiegemeenten uit tot wat op het eerste zicht 
een « personeelsinflatie » lijkt : een drastische uitbouw van het kader, 
gekoppeld aan een differentiatie van de funkies en een rationalisering 
van de taakvervulling ( 18 ) . 

Dit fenomeen dient verklwrd tegen een bredere achtergrond. De per­
soneelsuitbreiding is in grote fusiegemeenten inderdaad niet enkel het 
gevolg van de samenvoeging als zodanig, namelijk van de interne hiërar­
chisering der diensten n.a.v. de integratie, maar al evenzeer van de 
nieuwe taken, of althans de nieuwe taakdimensies, die de entiteit opge­
dragen krijgt of zich tot doel stelt. Grote fusiegemeenten zijn nu eenmaal 
niet de som der deelgemeenten. Het worden al vlug gemeenten die een 
taakprofiel ontwikkelen dat vergelijkbaar is met dit van gemeenten die 
vfa een langdurig historisch proces naar dit niveau zijn toegegroeid. 

Ondanks een aantal vastgestelde excessen in de beleidsonzekere start­
periode, mag men het de grote fusiegemeenten dan ook niet ten kwade 
duiden dat ze niet beantwoorden aan een simplistische rationaliserings­
of zelfs bezuinigingsverwachting ( 19). De centrale overheid heeft deze 
feitelijke ontwikkeling ten andere geaccepteerd door ruime personeels­
kaders goed te keuren, maar komt er de facto niet toe ook de eerder 
kwalitatieve konsekwenties te onderkennen m.b.t. de beleidsvoorberei­
ding en -uitvoering Alle sleutelposities in de nieuwe entiteit worden 
door geïntegreerde personeelsleden bezet, ook indien ze hiertoe vanuit 
hun vroegere opleiding en ervaring niet gekwalificeerd zijn. In de tech­
nische sfeer worden wel hooggespecialiseerde krachten aangetrokken, 
maar voor de algemene bestuurlijke taken geldt nog steeds de tradi­
tionele pyramidale struktuur die externe topbenoemingen uitsluit. Alleen 
Brugge wist dit organigram te doorbreken via de pragmatische weg van 
de kabinetsvorming. Het is echter zeer de vraag of zulke « oplossingen » 
mettertijd de eenheid in de beleidsopbouw niet in het gedrang brengen. 

De personeelsintegratie in de kleinere fusiegemeenten ( en in de cen­
trumsteden die kleinere randgemeenten geïntegreerd hebben) heeft in 

(18) In Oudenaarde liep deze personeelsuitbreiding op van 56 eenheden (totaal van 
8 betrokken gemeenten) t ot 125 (goedgekeurd kader In 1968) en 189 (kader van 1971), 
waarvan 136 funktles effektlef bezet zijn. In Brugge werden tijdens de eers te twee jaren 
na de fusie 250 personeelsleden aangeworven (van 800 naar 1.050). 

(19) Deze les uit het recente verleden heeft het Ministerie van Binnenlandse Zaken 
nochtans niet tot een beter Inzicht gebracht Inzake het fenomeen < bestuurlijke schaal­
vergroting>. De t oekomstige fusiegemeenten ziet men < groot>, maar zullen om bud­
getta ire redenen niet over automatische meerinkomsten kunnen beschikken. Dit lijkt 
ons volkomen lnkonsekwent, omdat het een waarachtige beleidsontplooiing In de weg 
staat. 
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de regel niet geleid tot een onoverkomelijk bezwaren van het kader. De 
soepele oplossingen op het statutaire vlak staan echter in schril kontrast 
tot een efficiënte reorganisatie van de diensten. Mede omwille van het 
gebrek aan operationele modellen op het micro-vlak, maar al evenzeer 
vanwege het niet parallel lopen van de schaalvergroting en een innovatie 
in de bestuursstijl, hebben slechts enkele kleine fusiegemeenten een zin­
volle taakverdeling en -specialisatie tussen de geïntegreerde personeels­
leden ontwikkeld. De arbeidsmotivering en zelfs de persoonlijke ver­
houdingen hebben onder dit organiisatievacuum geleden. Afgezien van de 
vraag of samenvoegingen in de toekomst nog op dit formaat wenselijk 
zijn, kan hieruit toch wel de konklusie getrokken worden dat de verant­
woordelijkheid van de centrale overheid niet eindigt bij het vaststellen 
van een gunstig statuut voor de personeelsleden, maar bovendien ook 
betrekking moet hebben op de personeelskwalifikaties en de bestuurlijke 
organisatiemodellen. Aangezien deze aspekten echter grotendeels onder 
de bevoegdheid vallen van de autonome gemeenten, zal dergelijke inter­
ventie eerder een aanbod moeten inhouden dan een dwingende regel, en 
kan deze begeleiding wellicht best tot stand komen via de bemiddeling of 
althans in samenspel met de Vereniging van gemeenten. 

Centralisatie of dekoncentratie van de administratieve diensten ? 
Op één knelpunt bij de binnen-bestuurlijke reorganisatie van de fusie­

gemeenten zouden we nochtans wat uitdrukkelijker willen ingaan : op 
de vraag namelijk naar de wenselijkheid van een zekere dekoncentratie 
van de administratieve dienstverlening. Fusiegemeenten maken weliswaar 
geen uitzondering op de algemene wettelijke bepalingen die het stramien 
vormen voor de organisatorische uitbouw van elke gemeente. Vanaf het 
ogenblik dat de samenvoeging effektief wordt, namelijk bij de fostallatie 
van de gemeenteraad, is het de fusiegemeente die alle taken en verant­
woordelijkheden op zich neemt. In die zin is de centralisatie der 
bevoegdheden dan ook maximaal en treedt ze onmiddellijk in voege. 

Dit algemeen principe staat nochtans een zekere dekoncentratie niet 
in de weg. Strikt genomen dienen slechts twee diensten ruimtelijk gecen­
traliseerd te worden : de bevolkingsregisters ( 20) en de aflevering van 
rijbewijzen en leervergunningen ( 21). Voor het overige moet de graad 
van koncentratie ingegeven ûjn door de meest rationele beheersvorm en 
de optimale dienstverlening. Zelfs t.a.v. de verplicht gecentraliseerde 
materies zijn soepele toepassingsformules denkbaar. De gemeentebesturen 

(20) Min. omzendbrief Binnenlandse zaken van 30 november 1970. In de regel zal 
ook de burgerlijke stand gecentraliseerd moeten worden, maar een afwijking hiervan 
is mogelijk indien er distrikten opgericht worden binnen de gemeenten. 

(21) Mln. Omzendbrief Verkeerswezen en PTT van 30 september 1970. 
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kunnen namelijk faciliteiten toestaan m.b.t. de aanvraag en de afgifte 
in de deelgemeenten. Het .is zelfs mogelijk bepaalde formaliteiten recht­
streeks af te handelen in de deelgemeenten, mits men dubbele registers 
aanlegt en de bewerkingen in de hulpkantoren meteen ook centraal geregis­
treerd worden. Dat zulks echter belangrijke supplementaire inspanningen 
vergt, is zonder meer duidelijk. 

Toch heeft de fusiegemeente Brugge voor dergelijke dekoncentratie 
van de dienstverlening geopteerd en in de voormalige gemeentehuizen 
van de deelgemeenten « administratieve bureaus » ingericht, waar de 
bewoners voor de meeste formaliteiten en inlichtingen terecht kunnen. 
In een ander opzicht is het echter juist een centralisatietendens die zich 
te Brugge afgetekend heeft . De dienstverlening in de deelgemeenten gaat 
samen met een absolute centralisatie van de administratieve-, technische­
en politiediensten, maar ook van de hele beleidsvoorbereiding en -uit­
voering. Dit kan een voor de hand liggende optie lijken, maar het 
onmiddellijk doorvoeren ervan :leidde in casu tot een niet steeds effi­
ciënte reorganisatie van de diensten en de reeds aangehaalde personeels­
inflatie. Op basis van de opgedane ervaring is het dan ook de formule 
van de geleidelijke centralisatie via een aanvankelijk status quo, die het 
huidige stadsbestuur van Brugge als aanbeveling meegeeft aan alle nog 
te fusioneren stedelijke agglomeraties van dit formaat. 

In kleine en middelgrote fusiegemeenten stelt Zlich de vraag van de 
centralisatie der diensten natuurlijk in andere termen. Van enige reële 
dekoncentratie kan hier moeilijk sprake zijn. Wel werd er in de start­
periode intensief geëxperimenteerd met een gedekoncentreerde dienstver­
lening onder de vorm van zitdagen in de voormalige gemeentehuizen van 
de deelgemeenten. Zelfs indien deze service zich beperkte tot één uur 
per dag, verwachtte men hiervan een gunstig effekt op het soms negatief 
psychologisch klimaat waarin de fusie van s tart ging. In enkele gevallen 
was het zelfs een uitdrukkelijke verkiezingsbelofte, de burgers niet te 
verplichten zich voor alle formaliteiten naar het nieuwe centrum te ver­
plaatsen. Via een kontaktfiguur ( gemeentesekretaris of veldwachter) 
zouden de aanvragen overgemaakt worden aan het gemeentebestuur, om 
dan één of twee dagen later terugbezorgd te worden op het voormalige 
gemeentehuis, of zelfs ten huize. 

Uit de ervaring is echter gebleken dat in schier alle gevallen deze 
regeling met zinvol bleek te ziijn. Voor de sekretaris vormden deze zit­
tingsuren een weinig rendabele tijdsinvestering naast al het andere drin­
gende werk. Bovendien verkozen steeds meer mensen de verplaatsing 
naar het centrale gemeentehuis te maken en meteen de formaliteiten af 
te werken, dan de omslachtige weg te volgen via de deelgemeenten. Voor 
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de doorsnee-burger hoort een bezoek aan het gemeentebestuur ten andere 
tot de eerder zeldzame verplichtingen. Het vaak gehanteerde argument 
tegen de samenvoeging dat betrekking heeft op de vlotheid en levens­
nabijheid van de administratieve dienstverlening blijkt dan ook niet door 
de werkelijkheid bevestigd te worden. Tegenover de soms zeer beperkte 
openingsuren van de vroegere gemeentehuizen staat nu de toegankelijk­
heid van een centraal gemeentehuis. Men weet dat men er terecht kan 
voor alle formaliteiten, maar ook voor advies. De schaalvergroting is 
hier namelijk niet van die aard geweest dat deze belangrijke funktie van 
de sekretaris verloren is gegan. Eenmaal de bevolking dan ook de weg 
gevonden heeft naar het nieuwe gemeentehuis, blijkt de kwaliteit van 
de service velen te verzoenen met de fusie. Globaal beschouwd kan men 
dus wel stellen dat een uitgebouwde dekoncentratie van de dienstver­
lening slechts zinvol is in grote fusiegemeenten. Op welk ogenblik en in 
welke ruimtelijke kontekst dit niveau bereikt wordt, dient echter nog 
nader gepreciseerd te worden in het kader van een behoef tenpeiling en 
organisatiestudie die aan elke belangrijke samenvoeging zouden moeten 
vooraf gaan. 

3.3. Beleidsopties en -realisaties. 

Het al dan niet slagen van een fusie-operatie kan wellicht nog best 
beoordeeld worden vanuit de beleidsopties en realisaties waartoe de 
fusiegemeente effektief besluit. Hier konvergeren inderdaad zowel de 
verruimde beleidsvisiie ( als gevolg van een eventuele innovatie bij de 
beleidsverantwoordelijken), als de verhoogde beleidsmiddelen ( verbrede 
territoriale basis voor de fiskaliteit, extra-rijkssteun). Aan de geïnter­
viewde bestuurskolleges werd dan ook gevraagd deze opties en !tealisa­
ties aan te duiden die - naar hun appreciatie - een specifiek gevolg 
zijn van de nieuwe mogelijkheden dankzij de fusie . Deze bevragings­
methode kan weinig sekuur lijken, en is dat ook ten dele. Aangezien er 
echter geen bestuurlijk model voorhanden was waarbinnen de effekten 
van de schaalvergroting op de verschillende niveaus van fusiegemeenten 
adekwaat omkaderd worden, bleek een open vraagstelling de enig moge­
lijke benadering te zijn. Opties die vom de ene gemeente duidelijk als 
effekt van de schaalvergroting te weerhouden zijn, kunnen op een ander 
niveau misschien niet als zodanig in aanmerking komen. Overigens 
worden willekeurige antwoorden vanwege de beleidsverantwoordelijken 
nagenoeg uitgesloten door een toetsende verwijz1ng naar de financiële 
implikaties. 

De resultaten van deze verkenning zijn erg gediversifieerd naargelang 
de schaal van de fusie-operatie, de ruimtelijke kontekst en de basishou­
ding van waaruit de schaalvergroting benaderd wordt. Een dynamisch 
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bestuurskollege in een vlot koalitieverband, met een positieve instelling 
t .a.v. de ontwikkelingskansen die de fusie biedt, kan inderdaad met 
bescheiden middelen tot realisaties komen waar grotere gemeenten met 
een stagnerende interne kommunikatiestruktuur (nog) niet aan toe zijn. 
Zulke vaststellingen doorkruisen weliswaar een logisch en konsekwent 
opgebouwd effekten-schema, maar bevestigen de noodzaak van een 
all-round onderzoek warin de visie van de verantwoordelijken mee ver­
rekend wordt. 

Een eerste reeks van beleidsopties treft men vooral aan bij een beschei­
den schaalverruiming en kan omschreven worden als een verbreding van 
het draagvlak van het beleid. De beschikbare middelen worden gekoncen­
treerd onder één bestuursinstantie en in de eerste jaren na de samen­
voeging quasi exklusief besteed aan een gelijkschakelingsproces. De 
kwaliteit van de infrastruktuur en van de voorzieningen wordt opge­
trokken tot het hoogste niveau : in de regel dit van de centrum­
gemeente. Behoudens een versterking van enkele diensten ( gemeente­
huis bijvoorbeeld, eventueel ook scholen) zal deze centrum-gemeente dan 
ook meestal niet onmiddellijk genieten van de effekten van de schaal­
vergroting. De deelgemeenten zullen gedurende jaren het hoofdaandeel 
van de investeringsuitgaven opeisen. Opties in de richting van een reële 
beleidsinnovatie, bijvoorbeeld inzake socio-kulturele infrastruktuur, wor­
den wel aangetroffen maar zijn in de eerste faze niet aan realisatie toe, 
juist omwille van de prioritaire nivellering. 

Een tweede reeks van beleidsopties staat slechts middellijk in verband 
met de samenvoeging. Het zijn effekten die wijzen op een verhoogde 
bestuurskracht als gevolg van de schaalvergroting. Drie beleidssferen 
staan hierbij centraal : 

Huisvestingsbeleid. - Meer dan de helft der fusiegemeenten verwijst 
als eerste beleidsoptie naar huisvestingsprojekten. Het kreëren van woon­
gelegenheden wordt als een ess·entiële overheidsbemoeiing ervaren, en 
dit zowel in demografisch stagnerende gebieden als in de meer verstede­
lijkte zones in de invloedssfeer van een stedelijk centrum. Met name 
in ,rurale gebieden worden de gemeentelijke beleidsopties echter steeds 
meer beperkt door de opties inzake ruimtelijke vormgeving die in het 
(ontwerp) gewestplan zijn neergelegd. Speciaal de restriktieve maat­
regelen m.b.t. de bouwzone worden ( ondanks de geboden inspraak­
mogelijkheden) als een beknotting van de gemeentelijke autonomie aan­
gevoeld. Het dient inderdaad toegegeven dat het drastisch beperken van 
de expans·iemogelijkheden, zodanig zelfs dat sommige woonkernen in 
hun huidige omschrijving gefixeerd worden, als schaduwzijde van een 
hoogst noodzakelijke ruimtelijke ordening een reële uitholling van het 
gemeentelijk takenprofiel impliceert. 
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Infrastruktuur en nutsvoorzieningen. - Het is niet een opwaartse 
nivellering, maar een reële kwaliteitsverbetering van de voorzieningen die 
met de schaalvergroting beoogd werd. Deze effekten konden ten tijde 
van de bevraging nog maar enkel in de vorm van « opties » geregistreerd 
worden, namelijk een principiële beslissing en een systematische voor­
bereiding i.v.m. projekten die slechts in een later ·stadium ten uitvoer 
zullen gelegd worden. Twee types van projekten lijken ons .representatief 
te zijn voor de overwegend kleine schaal van de fusiegemeenten in ons 
onderzoeksgebied : enerzijds de planmatige aanpak van de riolering en 
anderzijds de plannen voor een nieuw centraal kerkhof. In beide geval­
len is het onderscheid met de vroegere situatie vooral in de systematische 
beleidsvoorbereiding gelegen. 

Tegenover een partiële pragmatische aanpak, staat nu een algemeen 
rioleringsplan dat ook met de behandeling der afvalwaters rekening houdt. 
In plaats van de inplanting aan toevallige faktoren over te laten, wordt 
nu een B.P.A. opgemaakt dat zich situeert binnen een globale visie op 
de ruimtelijke ontwikkeling. Naargelang de fusiegemeente financieel 
sterker staat, kunnen zulke plannen sneller gerealiseerd worden. In 
andere gevallen wijst het uitstellen van de uitvoering op de diskre­
pantie tussen de verruimde beleidsvisie en de beschikbare middelen. De 
fusie heeft m.a.w. een kwaliteitsverbetering in de besluitvorming op 
gang gebracht maar niet het formaat gekreëerd om deze besluiten ten 
uitvoer te kunnen leggen. 

Tenslotte een opvallende bijzonderheid : de soms hoognodige op­
richting van een nieuw administratief centrum staat in ons onderzoeks­
gebied nergens als eerste prioriteit vermeld, behalve te Oudenaarde en 
Brugge. Zelfs Roosdaal, dat hier dringend aan toe is en er in principe 
ook de middelen toe heeft, verkoos eerst voorzieningen in de socio­
kulturele sfeer te realiseren. Dit wijst wel op een niet te veronacht­
zamen houding van de beleidsverantwoordelijkheden, die de fusie ruimer 
willen « waarmaken » dan enkel op het binnen-bestuurlijk vlak. 

Socio-kultureel beleid. - Deze beleidssfeer is nog maar recent tot ont­
plooiing gekomen, en ook de fusiegemeenten zijn hier nog maar zelden 
aan belangrijke opties toe. Hoe bescheiden deze oriëntatie ook weze, 
toch kan ze indikatief zijn voor de invalshoek waarmee de beleidsverant­
woordelijken de lokale behoeften benaderen. Socio-kulturele voorzienin­
gen kunnen inderdaad een sociaal-integrerende funktie hebben, hetgeen 
in een fusiegemeete a fortiori belangrijk is. 

Het administratief centrum dat men op termijn plant, wordt in dit 
licht gezien als een polyvalente ontmoetingsruimte. De opties hebben 
echter ook betrekking op bibliotheken en rekreatiezones. De middelen 
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die hiervoor ter beschikking gesteld worden zijn nog beperkt, maar 
reeds opvallend hoger dan in de pre-fusie situatie. 

Deze vaststelling vat wellicht het best de algemene konklusie samen 
die uit een round-up van de eerste, niet onmiddellijk fusie-gebonden 
realisaties naar voor komt. Er is een nieuwe dynamiek te bespeuren, 
maar de projekten zullen slechts gerealiseerd kunnen worden op termijn, 
eenmaal de specifieke fusie-meeruitgaven niet meer het leeuwenaan­
deel opeisen. Hoe lang deze termijn zal aanlopen, kan vooralsnog niet 
met zekerheid gepreciseerd worden. Voor de allermeeste fusiegemeenten 
op kleine schaal dienen we ons zelfs de vraag te stellen of die tweede 
fase er ooit komt binnen de huidige territoriale omschrijving. Een slui­
tend antwoord is ook hier niet te geven omdat het samenspel van de 
faktoren van bestuurskracht in iedere konkrete situatie anders ligt . 
.A<lleen reeds het feit dat omzeggens geen enkele kleine fusiegemeente in 
de eerste jaren na de samenvoeging uitgestegen is boven het voorheen in 
minstens één der deelgemeenten bereikte voorzieningenpeil, laat ons 
echter toe de globale situatie als een positie van onmacht te karak­
teriseren. 

In grotere fusiegemeenten ligt de situatie daarentegen duidelijk ver­
schillend. De ontwikkeling in Oudenaarde bevoorbeeld kon over een 
langere termijn gevolgd worden, en ook hier had een belangrijke inhaal­
operatie plaats, maar deze was van meet af aan ruimer dan een gelijk­
schakeling van het voorz.ieningenpeil. Prioritaire optie was hier de eko­
nomische expansie, in casu een zo goed als « nieuwe » taak. Er was 
hiertoe wel een eerste aanloop genomen vóór de fusie, maar de globale 
behartiging in agglomeratieverband kon pas ·starten in 1965. Een periode 
van 4 jaar ( tot 1969) werd gekenmerkt door beleidsvoorbereiding. Pas 
nadien worden de eerste resultaten zichtbaar, en wel in verschillende 
beleidssektoren : industrieterreinen, ruimtelijke ordening in het alge­
meen, huisvesting, restauratie van het kunstpatrimonium en sportinfra­
struktuur. Belangrijke projekten staan nog op stapel maar worden voor­
lopig afgeremd door een onvermijdelijke prioriteitsbepaling. Een defi­
nitieve toetsing en evaluatie zal dan ook slechts op langere termijn inte­
graal mogelijk zijn. 

Besluit. 

Zeker wanneer men rekening houdt met de « stille periode » bij de 
start van Groot-Oudenaarde, stelt deze vaststelling wel vragen naar de 
zin van een evaluatie-onderzoek na een drietal jaren in de andere samen­
gevoegde gemeenten. Zonder de signifikantie van het beschikbare onder-
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zoeksmateriaal te willen overschatten, kan o.i. toch met vrij grote tref­
zekerheid het fundamenteel onderscheid tussen het merendeel der fusie­
gemeenten en de Oudenaardse test-case vastgesteld worden. Groot­
Oudenaarde heeft gestalte gekregen op basis van een konsistent sociaal­
ruimtelijk geheel, dat we kunnen omschrijven vanuit drie samenstellende 
delen : 1° een multifunktioneel planningsgebied m.b.t. de lokale bestuurs­
taak ; 2° het verdichtingsgebied van de veelzijdige attraktie door de 
« centra! place » ; 3° een ( minstens potentiële) koherentie als breed 
samenlevingsverband. In de allermeeste geanalyseerde gevallen werden 
de fusiegemeenten nochtans niet op dit model gekoncipieerd : ofwel 
bereikten ze niet het minimum-formaat om als planningsgebied in aan­
merking te komen, ofwel was hun impakt op de agglomeratie- of streek­
problematiek slechts fragmentair vanwege een onevenwichtige uitbouw 
(bv. Tongeren). 

De vraag blijft hierbij open of de gemeenten überhaupt opgetild 
moeten worden tot een niveau waarop ze ook de planningsaspekten 
van de lokale bestuurstaak kunnen behartigen. Het alternatief van de 
federatievorming werd in dit proefschrift niet empirisch onderzocht 
( 22). Vastgesteld werd aHeen dat enkel de gemeenten die manifest 
( Oudenaarde, Brugge) of embryonaal ( Roosdaal bv.) aan hogergenoem­
de criteria voldoen, een onmiskenbaar nieuw beleidsprofiel ontwikkelen. 
Een systematische vermenigvuldiging van optimaal gestruktureerde enti­
teiten is ten andere niet haalbaar. De ruimtelijke voorwaarden zijn vaak 
niet aanwezig, maar al evenmin de vitale impulsen op het sociale en 
ekonomische vlak. Zonder deze potentiële krachten vormt de schaal­
vergroting weliswaar de noodzakelijke, maar niet de voldoende voor­
waarde om een administratieve herstrukturering te laten uitgroeien tot 
een globale ontwikkelingskans in agglomeratie- of streekperspektief. 

Bij het overschouwen van deze empirische onderzoeksresultaten blijkt 
dus wel een « gap » te blijven bestaan tussen de wetenschappelijk vast 
te stellen effekten van de samenvoegingen en de indikaties voor schaal­
verruiming aan de ene kant, en de optimale vormgeving van een demo­
kratische beleidsopbouw op lokaal vlak. De bestuurswetenschap kan op 
de implikaties wijzen van de alternatieve bestuursmodellen, en bijvoor­
beeld komplementair bij de schaalvergrotingsbeweging de noodzaak 
aantonen van een binnengemeentelijke schaalverkleining naar de kerk­
dorpen toe. Het welslagen van de bestuurlijke hervorming veronderstelt 
echter ook een klare formulering van de doelstellingen, en daartoe is 

(22) Op de noodzaak om hieromtrent draagvlakstudies op t e zetten, wordt o.m. ge­
w ezen door R. MAES in zijn a rtikel < Fusie-federatie. Noodzaak van draagvlakstudies >, 
in : Gemeente en Provincie, januari-februari 1975, pp. 17-23. 
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dringend een aktieve samenspraak vereist met de politieke besluitvor­
mingsorganen. 

Summary : Scale increase and administrative power. A policy analytica! 
approach of the restructuration of municipalities. 

The restructuration of municipalities which has been decided by the 
Belgian government, is not only a purely technica! operatzon but rather, 
and in the first place, a social problem. The shape and duty-profile of 
a local authority should not, indeed, be attuned only to /ast changing 
expectations as far as services are concerned, but to consultation and 
participation as well. 

Public administration research cannot keep aloof /rom this debate, 
but is considerably hampered by the institutional confusion and the insu­
fficient explicitation of the aims of the present reform. A starting-point 
can, however, be found in the mergers of municipalities that were realized 
in 1964 and in 1970/1971. In 67 of these municipalities an inquiry was 
held concerning the consequences of the merger, and moreover, in two 
test-cases (Oudenaarde and Brugge) this inquiry grew to a full-scale 
systematic policy analysis. 

T his research shows that, as a rule, the farmer municipalities are rea­
sonably represented in the new entity's council, but it also reveals that 
few efforts are made to give this representation a broader impact along 
forma! or informal participation-channels. Integration of employees has 
not caused insurmountable problems. However, in large sized municipa­
lities, resulting /rom mergers, one could notice a drastic increase in muni­
cipal personnel, not only with regard to new duties and objectives but 
to traditional administrative and police duties as welt. Such a phenomenon 
points to the far-reaching changes which a substantial scale-increase pro­
vokes in a municipality's structure and policy profile. A large municipality 
resulting /rom mergers is no langer a simpte sum of component parts, 
but a completely new entity, wishing to catch up as /ast as possible with 
comparable municipalities that passed through a progressive growth 
process. Therefore, scale-increase is not only a means of economizing or 
an intra-administrative matter, but rather a way of creating chances for 
further development or wealth and well-being. 

* 



Vijftien Angelsaksische auteurs over politiek, 

verzuiling en compromisvorming in België * 
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Hoogleraar aan de Katholieke Universiteit te Leuven. 

* 
De politieke wetenschap in het Westen heeft zich lange tijd bijna 

uitsluitend bezig gehouden met de tweepartijenstelsels van het Angel­
saksische type en met de zogenaamde continentale landen ( Frankrijk, 
Italië en Duitsland). De kleinere Europese democratieën ( Nederland, 
Oostenrijk, Zwitserland ... ) werden grotendeels verwaarloosd. Ook België 
was terra incognita voor de meeste mensen van de politieke wetenschap. 

In het midden van de jaren zestig is daar verandering in gekomen. 
De vergeten categorie van kleinere landen trad uit de schaduw van de 
reuzen. België werd nu zelfs gepromoveerd tot « ... a fascinating focus 
for politica! scientists and politica! sociologists » (Heisler, 1974, p . 179). 

De oorzaken van deze aandachtsverschuiving hebben deels met theorie­
vorming te maken : bij enkele auteurs lag de bedoeling voor de bestaande 
typologieën van democratiestelsels te verfijnen. Maar er was ook een 
ander motief werkzaam. We vinden het uitdrukkelijk verwoord bij 
McRae ; hij noemt het een « personal conviction» dat « ... the significance 
of any particular country's politica! system is not a function of its size 
or population » en dat wie, in Europa of in de Derde Wereld, er op uit 
is « ... to reflect upon or borrow from -the politica! traditions of the 
West may well find that the experience of some of the smaller and 
lesser known democracies is most worthy of attention and most relevant 
to their situal!ion » (McRae, 1974, p. vii). 

Men was, met andere woorden, tot het besef gekomen dat er politieke 
lessen te trekken zijn uit de gang van zaken in het type democratie dat 
in België of Nederland wordt aangetroffen. 

De nieuwe belangstelling was vruchtbaar, ook voor de kennis van 
de politiek in ons land. Tussen 1965 en 1975 verschijnen in het buiten-

• Dit artikel kwam tot stand tijdens mijn verblijf aan het Netherlands Instltute for 
Advanced Study te Wassenaar. Ik dank het NIAS voor de geboden log istieke steun. 
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land tientallen studies waarin de Belgische politiek ter sprake komt. 
Een twintigtal daarvan zijn van de hand van Amerikaanse, Engelse en 
Canadese auteurs ; het zijn deze publicaties die we nu van dichterbij gaan 
bekijken. 

Eén vraag in het bijzonder .leidt ons bij het ordenen en bespreken van 
het Angelsaksische materiaal. Zij luidt : in welke zin hebben deze buiten­
landse studies een surplus aan inzicht teweeggebracht ? Wat hebben zij 
toegevoegd aan de kennis die in België zelf tot stand kwam ? 

De keuze van 1965 als beginterm van ons literatuuroverzicht berust 
niet op toeval. In dat jaar presenteert Val Lorwin, op een bijeenkomst 
van de American Politica! Science Association, een merkwaardige paper 
over conflicten en compromisvorming in de Belgische politiek. In deze 
studie, die in 1966 als Courrier Hebdomadaire no. 323 van het CRISP 
verscheen en in 1974 opgenomen werd in een bundel over « politica! 
accomodation in segmented societies » ( McRae, 197 4), komen drie 
cruciale thema's ter sprake : de verzuiling, de compromisvorming op 
basis van de evenredigheidsregel en de centrifugale werking van de taal­
politieke tegenstellingen. Lorwin was de eerste om deze drie sleutelver­
schijnselen in één samenhangende analyse te betrekken en het lijkt dan 
ook maar redelijk om in ons literatuuroverzicht het jaar 1965 en Lorwins 
paper als startpunt te nemen. 

De thema's, waarover we het daarnet hadden, vormen bovendien een 
handige ingang tot het materiaal dat we te bespreken hebben. Verzuiling 
en pacificatiepoli.tiek zijn de onderwerpen waarond het nu volgend défilé 
van Angelsaksische auteurs is opgebouwd. Over de taalkwestie is zo 
veel geschreven, dat ze onmogelijk binnen dit bestek nog behandeld kat'! 
worden. 

Thema één : De verzuiling. 

De verkaveling van het sociale en politieke België in een katholieke, 
een socialistische en een liberale staat-in-de-staat is een verschijnsel dat 
ook door Belgische auteurs - vóór en na 1965 - beschreven werd. 
A. van den Brande kwam al in 1963 met een boeiende schets van de 
verzuiling (A. van den Brande, 1963 ). Zijn artikel, dat veel te weinig 
bekendheid verwierf, was méér dan een aanzet ; het was een fijne 
tekening van de politieke architectuur in ons land. Toen Lorwin zijn 
paper over « conflict and compromise in Belgian polities » schreef was 
in Brussel bovendien een andere beschrijving van de « drie politieke 
werelden» in de maak ; ze zou verschijnen onder de titel « La décision 
politique en Belgique ». Toch realiseerden Lorwin en na hem Urwin, 
Hili, Zolberg en anderen in hun analyses van de verzuiling een aanzien-
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lijke meerwaarde, wat ons inziens te danken is aan drie opvallende ken­
merken van hun werk : de voorkeur voor vergelijkend onderzoek, de 
brede theoretische onderbouw en het gebruik van gesofistikeerde tech­
nieken bij de ontginning van empirische gegevens. 

Vergelijken is kennis verrijken. 

In 1965 schreef Lorwin dat de Belgische politiek in vele opzichten 
grote verwantschap vertoont met wat zich in andere Westerse landen 
voordoet. Zo komen levensbeschouwelijke, sociaal-economische en commu­
nautaire spanningen niet alleen hier voor, maar zijn ze de klassieke 
ingrediënten van de politiek in een aantal landen van het Westen. Wat 
België wél tot een geval apart heeft gemaakt, is de wijze waarop deze 
tegenstellingen een vertaling hebben gevonden in « its structures of 
conflict and compromise » (Lorwin, 1974, p. 179). Volgens Lorwin 
veronderstelt het beschrijven van deze unieke karaktertrekken evenwel 
dat men een vergelijkend perspectief aanneemt ; dat men - om het 
met A. Zolberg te zeggen - een antwoord zoekt op de vraag « of what 
is Belgium a case ? » ( Zolberg, 197 5, p. 4) . 

Dat hun analyses van de verzuiling in België grensoverschrijdend zijn 
typeert de Angelsaksische auteurs in hoge mate. En dat geldt dan in 
het bijzonder voor Lorw.in, Urwin, Zolberg en Heisler die nu achtereen­
volgens ter sprake komen. 

Voor het kenmerken van de politieke infra-structuur in ons land 
ontleende Lorwin aan het Nederlands taalgebruik de term « verzuiling». 
Later bedacht hij een politiek systeem als het Belgische met de term 
« segmented pluralism » : « It is pluralist in its recognition of diversity 
of religious, socio economie, and politica! affiliations: it is « segmented » 
in its institutionalization of most other forms of association along the 
lines of politico-religious cleavages » ( Lorwin, 1971, p. 141). Verzuiling 
op basis van levensbeschouwing en ( in mindere ma te sociale klasse) is 
volgens Lorwin allesbehalve een oppervlakteverschijnsel. Het kleurt de 
meeste vezels van het maatschappelijke leven en is nog het best waar­
neembaar onder de vorm van rivaliserende netwerken van scholen, mutua­
liteiten, vakbonden, communicatiemedia, jeugdbewegingen, vrijetijdsvere­
nigingen en politieke partijen. Typering is ook mogelijk door het orga­
nisatiebeginsel van de verzuiling te confronteren met wat Lorwin « func­
tional organization » noemt : « In functional organizations people asso­
ciate only in terms of a specific economie or social purpose. Thus, a 
trade union organized solely on lines of skill or industry or employer 
unit Js a functional organization, while a Catholic or ( ... ) Socialist trade 
union is a segmented organization » (Lorwin, 1971, p. 141). In de 
Angelsaksische democratieën treft Lorwin hoofdzakelijk het functionele 
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organisatiepnnc1pe aan, terwijl in een land als België alleen de hogere 
klassen de neiging vertonen om zich op basis van dat « neutrale » beginsel 
te groeperen : « Workers and farmers have been much more inclined 
than employers and members of the liberal professions to act through 
segmented organizations. Liberal, Catholic, and Protestant employers have 
very largerly surmounted religious differences in order to work through 
neutra! employer associations .. . » ( Lorwin, 1971, p. 153). 

Verzuiling komt niet alleen in België voor, zegt Lorwin. Het is als 
organisatiebeginsel ook werkzaam geweest in andere kleinere Europese 
democratieën zoals Nederland, Luxemburg, Oostenrijk en Zwitserland ; 
landen, die Lorwin uitdrukkelijk in zijn vergelijkende analyses betrok. 
België is dan te onderscheiden van deze landen door de intensiteit waar­
mede bepaalde kenmerken en gevolgen van de verzuiling zich alhier 
voordoen of hebben voorgedaan. 

Lorwin noemt de verzuiling terecht een vorm van sociale mobilisering ; 
een fijnvertakt netwerk van organisaties en verenigingen - met een stel 
levensbeschouwelijke/ sociaal-economische waarden als platform - be­
trekt de mensen in tal van maatschappelijke activiteiten en weeft banden 
tussen gelijkgezinden. De verzuiling verschijnt dus als een soort « total 
organization » (Lorwin, 1971, p. 156). In België was dit kenmerk op 
een opvallende wijze aanwezig én in de bedoelingen van de elites én in 
de feitelijke gang van zaken. Lorwin illustreert een en ander met een 
uitspraak van Mgr. Brys : ( « Our movement must embrace the whole 
person of the worker, the whole of the worker's life, the whole family 
of the worker, all the worker's needs, and the whole working class » ) 
en een van Emile Vandervelde ( de Belgische Werkliedenpartij is van 
plan « ... to take the whole man at every age of his life and in all the 
manifestations of his existence » ; beide citaten : Lorwin, 1971 , p. 156). 
Een van de gevolgen hiervan was dat, steeds volgens Lorwin, in een land 
als België de lagere strata van de bevolking op sociaal en politiek vlak 
beter en krachtiger georganiseerd zijn dan dit in de Verenigde Staten 
het geval is. Bovendien schijnt, over de ganse lijn genomen, de verzuiling 
de politieke participatie in de hand te werken. 

Aanzienlijke stabiliteit is een andere karakteristiek van de verzuiling, 
al is daar misschien kort geleden een einde aan gekomen. Lorwin laat 
zien hoe, niet in het minst in België, de politieke zuilen lange tijd over­
eind zijn gebleven te midden van grote sociale veranderingen. In 1965 
schreef hij over het partijenstelsel in ons land ( en blijkens andere stukken 
van het verhaal geldt dit voor het hele zuilenbestel) : « lt withstood 
two world wars and two enemy occupations, changes in social structure, 
the rise of regional-linguistic movements, the introduction of universa! 
suffrage and of proportional representation, the great depression, the 
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tides of international communism and fascism, the shifts from Belgian 
neutrality to international commitment and back and forth, the acceptance 
of the welfare state, the forced abdication of a monarch, and the loss 
of a vast colony » (Lorwin, 1974, p. 183). 

Lorwin was echter allesbehalve blind voor de schaduwzijden van de 
verzuiling. Hij laat in zijn publicaties herhaaldelijk opmerken dat de 
verzuiling en dus in België de verdrievoudiging van diensten ( zoals zieken­
huiswezen, maatschappelijk werk e.d.) tot verspilling van schaarse 
goederen leidt. Hij voegt er ergens aan toe : «More damaging than waste 
is immobilisme. Voluntary organizations or the state may fail to take 
desirable action because of mutual veto powers held by the segmented 
organizations, or because of lack of the public resources to accomplish 
in all of the recognized institutions what there are resources to accom­
plish in only one of them » (Lorwin, 1971, pp. 158-159). 

Tot daar Lorwin over de verzuiling. Wie de bevindingen van deze 
auteur op een paar bladzijden samenbrengt en bovendien alleen oog heeft 
voor wat hij toevoegt aan wat ondertussen aan kennis in eigen land is 
opgedaan, doet Lorwins analyses van het politieke landschap in België 
onrecht aan. Misschien is veel van wat deze Amerikaanse auteur schreef 
ondertussen alhier gemeengoed geworden. Maar bij hun verschijnen ver­
wekten zijn studies veel deining. Met zijn intieme kennis van de niet­
in-kaart-gebrachte mechanismen in de Belgische politiek hield hij politici 
en politieke waarnemers een spiegel voor. Sommigen choqueerde hij ; 
anderen bracht hij tot heilzame reflectie. Geen wonder dat deze minzame 
man nog steeds een gewaardeerd gesprekspartner is van politieke top­
figuren in ons land. 

Derek Urwin schreef één enkel artikel over de politiek in België 
( Urwin, 1970). Hij heeft hierin echter bijzonder interessante sporen uit­
gezet. Een ervan leidt naar Lipset en Rokkan die als tweespan op zoek 
zijn gegaan naar de sociologische bronnen van de Europese partijstelsels 
(S.M. Lipset en S. Rokkan, 1967). Met hen pleit Urwin voor een stelsel­
matige verkenning van de sociale grondslagen van de politieke partijen. 
Zijn hoofdstelling is dat « ... the translation from social structure to 
partisan competition is not an automatic process » (Urwin, 1970, 
p. 320). 

Urwin kwam via een omweg tot de studie van de Belgische politiek. 
In een vroeger onderzoek naar het verband tussen maatschappeliike 
tegenstellingen en partijstelsels in zeventien Europese landen was België 
hem opgevallen als een merkwaardige illustratie van zijn hoofdstelling 
( Rose en Urwin, 1969). Vandaar de poging om tot een gedetailleerder 
diagnose te komen. 
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Urwins aanpak van de partijvorming in België is van meetaf aan com­
paratief van opzet. Hij gaat uit van een « scheme for cross-national 
research » dat door Lipset en Rokkan is ontworpen. Het komt in grote 
lijnen hierop neer: in zowat alle Westerse landen komen een aantal 
« basic cleavages » voor ; ze vinden hun oorsprong in de nationale 
revolutie ( het ontstaan van onafhankelijke staten leidde bijna overal 
tot het levensbeschouwelijke conflict tussen de voorstanders van de 
voorrechten van de Kerk en de liberale verdedigers van de voorrang van 
de Staat en tot de etnisch-culturele tegenstelling tussen het centrale staats­
gezag en de perifere gebieden) én in de industriële revolutie ( die leidde 
tot de tegenstelling tussen kapitaalbezitters en arbeiders en tot de riva­
liteit tussen agrarische en stedelijke bevolkingsgroepen) : deze tegen­
stellingen vormden de voedingsbodem waarop politieke partijen en vaak 
ook het verenigingsleven in het algemeen zijn ontstaan. 

Urwin beschrijft eerst de ontwikkeling van de « basic cleavages » in 
België. Hij voegt hier echter weinig toe aan wat al in A. van den Brande 
( 1963) en in « La décision politique en Belgique » te vinden was. Hij 
heeft wél wat meer te zeggen over de wijze waarop deze tegenstellingen 
een vertaling vonden in partijen en andere politieke organisaties. Hiertoe 
introduceert hij het begrip « institutionalisering », dat hij bij Huntington 
ontleent. Een maatschappelijke tegenstelling mag men geïnstitutionaliseerd 
noemen als er politieke organisaties zijn die de rivaliserende belangen 
op een voor de aanhang bevredigende wijze kunnen verwoorden en ver­
dedigen. Urwins analyse leidt hem tot de conclusie dat de drie « basic 
cleavages » in België op zeer ongelijke wijze geïnstitutionaliseerd werden : 
hij noemt de levensbeschouwelijke tegenstelling een « institutionalized 
cleavage » ( vanaf 1884 al zegt hij), de sociaal-economische spanningen 
een « semi-institutionalized cleavage » (met 1918 als keerpunt) en het 
communautair conflict een « non-institutionalized cleavage ». De verzui­
ling is in zijn ogen het resultaat van het ineenvloeien van de levensbe­
schouwelijke en sociaal-economische tegenstellingen in een bepaalde fase 
van hun institutionalisering. 

Men zou kunnen zeggen dat Urwin ons, voor wat het verschijnsel van 
de verzuiling betreft, met onze honger laat zitten. Hij raapt hier en daar 
een boeiende term op ( bijv. « institutionalization » en ook, ter typering 
van de verzuiling, Sartori's begrip « structural consolidation ») maar 
ontgint ze veel te weinig. Zijn bijdrage ligt vooral in het feit dat hij 
voor de studie van partij-en zuilvorming in België de weg heeft gewezen 
naar het « scheme for cross-national research» van Lipset en Rokkan. 
Een volgende stap zou er kunnen in bestaan een uitleg te vinden voor 
een merkwaardige dubbelzinnigheid in de hypothesen betreffende de 
verzuiling. Lipset en Rokkan schrijven dat een verzuild systeem leidt 



ANGELSAKSISCHE AUTEURS OVER POLITIEK 419 

tot een onvoltooide legitimizering van de politieke instellingen, tot een 
verscherping van de conflicten en dus uiteindelijk ook tot een onstabiele 
democratie (Lipset en Rokkan, 1967, p. 17). Urwin aan de andere kant 
kent aan de institutionalisering van maatschappelijke tegenstellingen, die 
met de verzuiling gepaard gaat, een conflictverzachtende werking toe : 
hij leunt hier trouwens dicht aan bij de stelling van A. Lijphart dat 
« good social fences may make good politica! neighbours » ( Lijphart 1969, 
p. 219). Is er hier een contradictie ? Hoe is dat in België in zijn werk 
gegaan? 

A. Zolberg heeft tussen 1972 en 1975 een aantal boeiende studies 
over de Belgische politiek doen ontstaan. Slechts één ervan ( over « the 
making of Flemings and W alloons » ) is verschenen ; de andere wachten 
nog op publicatie en men kan alleen maar hopen dat ze zeer binnenkort 
voor een ruimer publiek toegankelijk zullen zijn. Het is aan de teksten 
van de Amerikaan Zolberg goed te merken dat - zoals hij zelf zegt -
« ... the author was born and raised in Brussels in a family that was not 
Belgian ; that French is his « mother tongue », hut that he experienced 
part of his adolescent years as a temporary Fleming » (Zolberg, 1974, 
p. 179). Hij bouwt zijn argumenten op een aanzienlijk bronnenmateriaal 
en tussen de lijnen door leest men dat hij vertrouwd is met de informele 
kanten van het politieke bedrijf in ons land. 

Zolberg heeft vooral over de taalkwestie geschreven. In een van zijn 
teksten ( Zolberg 1972) heeft hij echter ook heel wat te zeggen over 
het verschijnsel van de zuil- en partijvorming. 

In « Politica! development in Belgium : crises and process » beschrijft 
Zolberg hoe in een reeks reacties op ontwikkelingscrises het politieke 
landschap in België is ontstaan. Hij wijst op de oorsprong van de diverse 
« lagen» in de politieke structuur. Zijn werk is comparatief van aard al 
is het dan op een andere wijze dan in de studies van Lorwin en Urwin. 
Het vergelijkend perspectief zit veeleer in de probleemstelling. Een paar 
citaten kunnen dat illustreren. In zijn schets van de politieke ontwikke­
ling van België in de negentiende eeuw gaat hij uit van de veronder­
stelling dat.. . « during the second third of the XIXth century Belgium 
whose politica! life initially resembled that of France carne to look increa­
singly 1ike Great Britain » (Zolberg, 1972, p. 16). En een andere leidende 
vraag luidt : waarom ontsnapte België aan het Europese stormweer dat 
door de Franse revolutie van 1848 veroorzaakt werd ? Zijn antwoord is : 
« Belgium had already experienced a revolution in 1847 when, after the 
Liberal Party won a clear electoral victory, King Leopold reluctantly 
asked their leader to form a government (Zolberg, 1972, p. 16). Die 
naar Europese normen erg vroege introductie van partijpolitieke minister­
raden noemt Zolberg trouwens een keerpunt dat de hele politieke infra-
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structuur een eigen plooi zou geven. Op nog twee andere momenten in 
zijn verhaal vraagt Zolberg zich af waarom bepaalde ontwikkelingen zich 
wél in andere Europese landen en niet in België voordeden, namelijk 
de felle onrust in de arbeidersgroep onder invloed van de Russische 
revolutie van 1917 en de fascistische stromingen in de jaren dertig. 

Zolberg stelt dat in de vormingsfase van de meeste Westerse demo­
cratiëen een vijfvoudige crisis optrad ; de omstandigheden waarin deze 
crises uitbraken en de reacties van de elites hebben aan elk land een 
eigen gestalte, een eigen set van partijen en andere politieke organisaties 
gegeven . We laten Zolberg aan het woord voor het omschrijven van deze 
crises : « the crisis of legitimacy, involving a struggle over the spiritual 
foundations of the state», « the crisis of participation, involving a struggle 
over representation on the basis of status or class », « the crisis of pene­
tration involving relations between central authority and the localities, 
and the role of the state in education », « the crisis of distribution triggered 
off by industrialization and involving class and religion based distribu­
tional demands » en « the crisis of identity » die ontspringt rond de vraag 
« wat voor natie willen we zijn ? ». 

Deze crises mag men, volgens Zolberg, niet beschouwen als kinder­
ziektes ; ze komen in elke ontwikkelingsfase terug. In een uitermate goed 
gedocumenteerd betoog suggereert deze auteur dan hoe de Belgische par­
tijen ( van de liberale tot de federalistische), de zuilen, de taalwetten en 
de grote pakten ontstaan zijn als reacties van de politieke elites op deze 
crises. 

Geen enkel moment verwijst Zolberg naar het Lipset-Rokkan schema, 
waarover we het al hadden. Toch is de verwantschap opvallend. De 
legitimiteits-, penetratie- en identiteitscrisis vinden in een eerste ronde 
hun oorsprong in de nationale revolutie waarin volgens Lipset en Rokkan 
de levensbeschouwelijke en ethnisch-culturele tegenstellingen ontstonden. 
De participatie- en verdelingscrisis werden oorspronkelijk veroorzaakt 
door de industriële revolutie, die de sociaal-economische tegenstellingen 
deed ontstaan. Het zou zeer zeker de moeite lonen beide perspectieven 
als werkschema's op elkaar te betrekken. 

Nog iets over de verzuiling. Zolberg ziet de historische bronnen van 
dit verschijnsel in het midden van de vorige eeuw toen de elites de eerste 
penetratiecrisis ( de afbakening tussen publieke en privé-zaken) en de 
eerste crisis rond de verdeling van de schaarse goederen tussen katho­
lieken en niet-katholieken, tussen kapitaalbezitters en werknemers oplosten 
door een « ... strategy of subcontracting the administration of social 
welfare to [responsible] associations ». Deze strategie van onderaanne­
ming zegt Zolberg, « ... contributes to the organizational maintenance of 
the parties and their networks of ancillary associations, provided an ineen-
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tive to the growth of membership, and insured that the partisan camps 
would retain a stake in the maintenance of the system as a whole » 
(Zolberg, 1972, p. 31 en 46). 

Heister bouwt voort op Urwin en maakt diens institutionaliserings­
begrip tot het zijne. Ook deze auteur is van mening dat het temmen 
van de levensbeschouwelijke en sociaal-economische tegenstellingen in de 
eerste honderd jaar van België's bestaan mogelijk werd gemaakt via de 
vorming van de katholieke, en socialistische en de liberale zuilen en hun 
partijpolitieke koepels. De hoofdfunctie van deze organisaties bestond 
in het mobiliseren van de aanhang, het aanbrengen van eisen in de poli­
tieke arena en het formuleren van beleidsopties. Hun voornaamste actie­
radius lag dus in was Heisler met D. Easton de inputzone noemt. 

Heisler stelt evenwel dat de politiek in de laatste dertig jaar een 
radikale wijziging heeft ondergaan. Deze verandering acht hij zo kenmer­
kend voor de gang van zaken in België én in een hele reeks van West­
Europese landen dat hij ze promoveert tot een van de hoofdfactoren in 
het ontstaan van een heel eigen type van politiek : het « European polity 
model» (Heisler, 1974, hoofdstuk II). De betrokken wijziging houdt 
in dat de kern van de politieke actie verschoven is naar de outputzone, 
die als volgt te omschrijven is : « Using Easton's conceptual vocabulary, 
this can be said to encompass the processes and structures involved in 
the formulation, legitimation, and implementation of authoritative deci­
sions, regulations, and laws. It should be broadly conceived, to include 
( ... ) administrative activity and judicia! processes » (Heisler, 1974, 
p. 184). ( Heisler pleit er dan ook voor bij het ontwerpen van typolo­
gieën van democratiestelsels te kijken naar de karakteristieken van de 
outputzone en niet, zoals dit het geval is in de bekende classificaties van 
Almond en Lijphart, naar de kenmerken van de inputzone. Maar deze 
redenering is hier van bijkomstig belang) . 

Men hoeft niet akkoord te gaan met Heislers ietwat onvoorzichtige 
stelling dat « ... the input side of the Belgian system has ceased to be 
salient» (Heisler, 1974, p. 186), maar toch kan men niet blind zijn 
voor de relatieve machtsaftakeling van, bijvoorbeeld, het parlement en 
de groeiende politieke betekenis van allerlei administratieve instellingen. 
Er valt ook wat te zeggen voor Heislers beschrijving van de outputzone 
als een netwerk van overlegstructuren waarin vele belangengroepen als 
echte « gestionnaires d'Etat » zijn opgenomen ; Heisler zegt : «Viewed 
as a whole, these structures approach a scheme of sectoral representation 
akin to neocorporatism, or perhaps more accurately, corpora te pluralism » 
(Heisler, 1974, p. 42) . Heisler sluit hier impliciet aan bij Lorwins 
bechrijving van het « administrative pluralism » (Lorwin, 1974, p. 203 ) 
en bij Zolbergs verwijzing naar de strategie van onderaanneming, maar 
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heeft zelf evenwel al te weinig aandacht voor het feit dat de belangrijkste 
posities in de outputzone bijna uitsluitend door verzuilde organisaties 
( vakbonden, mutualiteiten, sociaal-culturele verenigingen ... ) ingenomen 
worden. Dit is helemaal niet onbelangrijk omdat er uit volgt dat de func­
ties van de zuilorganisaties niet alleen de policy formulation, maar ook 
de policy making bestrijken. 

We zegden al dat Heisler voortbouwt op Urwin en hier en daar gaat 
hij ook op de schouders van Lorwin staan . Het is echter wel jammer dat 
hij nergens aansluiting zoekt bij de analyses van Zolberg, vooral dan 
omdat beiden een « developmental explanation » (Heisler, 1974, p. 194) 
op het oog hebben - zij het met een verschillend resultaat. Hoe dicht 
Heisler bij Zolberg staat in zijn beschrijving van de politieke ontwikke­
lingen in België, moge blijken uit volgend citaat uit Heislers « Institu­
tionalizing societal cleavages in a cooptive polity : the growing importance 
of the output side in Belgium » : 

« Shortly after the attainment of independence, the religious cleavage 
led to the structuring of differences between the clerical and the anti­
clerical or secular factions. ( ... ) The new regime managed to institutio­
nalize the cleavage through the embryonic parties that were the parlia­
mentary factions, through the monarchy, and other institutions . These 
successes were no doubt aided by the very rigorous circumscribing of 
participation. I ts adaptability was tested and proved substantial in the 
second phase, which lasted from the 1880s to the 1950s. During this 
long period, the regime coped successfully with the participation-oriented 
demands that accompanied the rise of the working class, the organization 
of labor, and the advent of the Workers' (later Socialist) party. The 
third phase has been short-lived. The regime responded adequately to 
class-based distributional demands, and it led to the elaboration of the 
cooptive structure and the welfarestate ; but it has not managed to adapt 
adequately to the ethnic cleavage ... » ( p . 187). 

Men vindt in deze tekst een verwijzing naar wat Zolberg de legitimi­
teits-, de participatie-, de distributie- en de identiteitscrisis noemt. Spijtig 
dat een confrontatie van beider perspectief tot nog toe achterwege is 
gebleven. 

Goede theoretische onderbouw en gesofistikeerde analyse-technieken. 

Dat een aantal Anglo-Amerikaanse auteurs veel hebben toegevoegd 
aan onze kennis van de zuil- en partijvorming in België is in grote mate 
te danken aan het inbouwen van schema's voor « cross-national research» , 
die dan meestal weer op hun beurt de analyses voorzagen van een stevig 
begrippenkader. Soms echter ontbrak het vergelijkend perspectief, maar 
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dan ontstond een meerwaarde aan kennis dank zij het gebruik van vrucht­
bare analytische concepten en van verfijnde technieken voor de ontginning 
van empirische gegevens . Keith Hills hoofdstuk over België in « Electoral 
behavior» ( R. Rose, 1974) is van dat laatste geval een goede illustratie. 

Hill, wiens publicatie uit 1970 men best vergeet (Hill, 1970), had 
de bedoeling op zoek te gaan naar de grondslagen van het kiesgedrag in 
België. Het lag voor de hand dat hij hierbij zou uitgaan van de drie 
« basic cleavages » die in de politiek van ons land werkzaam zijn geweest ; 
confessie, klasse en taal beschouwt hij terecht als prioritaire variabelen 
bij de analyse van het stembedrag. Hij stelt echter ook meteen dat hij 
niet denkt dat er een rechtstreeks en lineair verband is tussen, zeg maar, 
het behoren tot een bepaalde klasse en het uitbrengen van een stem 
voor een socialistische partij. Met G. Sartori is hij van mening dat 
« ... between class conditions on the one hand, and class action on the 
other hand, there is a wide gap, a major missing link. Presumably, there­
fore, we must search for an intervening variable » (G. Sartori, 1969, 
p. 83) . Die tussenschakel is volgens Sartori een « organizational varia­
ble ». Ook Hill gelooft in de verklarende kracht van deze verborgen 
factor, die in feite verwijst naar de invloed van de politieke en parapoli­
tieke organisaties waartoe een kiezer behoort ; in België zijn dat de 
zuilorganisaties. Met die hypothese in de hand, namelijk dat « ... member­
ship in politicized socia1l organizations has important consequences for 
electoral behavior » ( Hili, 197 4, p. 42) verkent Hill dan de electorale 
geschiedenis van ons land. Hij confronteert verkiezingsresultaten met 
ledencijfers van vakbonden, mutualiteiten e.d. Eén van zijn bevindingen 
luidt als volgt : « The growth of Socialist organizations in the Flemish 
region from 1910 to 1920 offers the most likely explanation of the 
sudden rise in the Flemish Socialist vote from the election of 1912 to 
that of 1919. By the same token, the organizational response of the 
Catholics to this Socialist growth seems to account for the failure of the 
Socialist vote to increase more than marginally after 1919 » (Hill, 1974, 
p. 43) . Dat het lidmaatschap van een zuilorganisatie een disciplinerende 
invloed uitoefent op het stemgedrag van een kiezer zal wellicht weinig 
politieke waarnemers als een verrassende vaststelling voorkomen. Partij­
leiders weten dat al lang, al zijn ook zij vaak geneigd het belang van de 
factor « overtuiging » te overschatten. Wat Hill ( en Sartori) echter 
stellen is dat een partijkeuze het gevolg kan zijn van het lid-zijn van 
een bepaalde zuilorganisatie - naast en zelfs los van enige politieke over­
tuiging. Ook bij Lorwin en Zolberg vindt men trouwens sporen van 
deze hypothese (Lorwin, 1974, p. 202; Zolberg, 1972, p. 47). Het is 
alleen maar jammer dat Hill deze verborgen factor ( de « organizational 
v,ariable ») niet ontgint. Wie dat wel wil doen zal in ieder geval ver-
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schijnselen als dienstbetoon en patronage in zijn onderzoek moeten 
betrekken. 

Bij Hill vallen ook de verfijnde analysetechnieken op. Hij bewerkte de 
gegevens van een survey uit 1968 (N. Delruelle e.a., 1970) met diverse 
statistische methodes ( « tree analysis », «Tau beta measure» en « analysis 
of variance ») om het verband tussen partijkeuze en een aantal structuur­
variabelen op te sporen. Zijn resultaten wijzen alle in dezelfde richting : 
« These results indicate the primacy of religion in Belgian electoral be­
havior » en « Thus, by several different statistica! measures religiosity 
emerges as by far the most explanatory variable in Belgian electoral 
behavior » (Hill, 1974, p. 94 en p. 96). Dit is, uiteraard, een belang­
wekkende bevinding Er zit echter iets vreemd aan Hills conclusie, of 
althans aan de formulering ervan. Hill suggereert dat de religieuze ( en, 
in mindere mate, humanistische) overtuiging een volledige verklaring 
vormt voor het stemgedrag van een groot aantal kiezers. Maar waar is 
dan de « organizational variable » gebleven ? Waar de factor « lidmaat­
schap van katholieke zuilorganisaties » ? Hili had er goed aan gedaan 
zijn conclusie, die door een aantal instanties met grote gretigheid is over­
genomen, voorwaardelijk te maken omdat hij geen rekening heeft gehou­
den met een factor, waarvan hijzelf het belang had onderstreept. 

Visies op ontzuiling. 

Het verschijnsel van de verzuiling in België heeft van wetenschappelijke 
zijde aandacht gekregen op een moment dat het al aan betekenis begon 
te verliezen. Lorwin zegt dat het hier zijn hoogtepunt bereikte in de 
jaren vijftig. In Polities in the Congo laat C. Young zien hoe de Belgische 
politici in die periode zelfs pogingen deden om de verzuiling naar Kongo 
te exporteren ( 1965, pp. 141-145). 

Het schocilpakt vormde duidelijk een keerpunt. Er is echter bij de 
auteurs, die we te bespreken hebben, geen eenstemmigheid in de inter­
pretatie van de ontwikkelingen na 1958. Hill zegt dat zowel in België 
als in Nederland vele tekenen wijzen op de aftakeling van de drie socio­
politieke machtsblokken ( Hill, 197 4, p. 100). J. Dunn spreekt van een 
afbouw van de levensbeschouwelijke tegenstellingen « ... to a position of 
drastically reduced importance » (J. Dunn, 1972, p. 27). Lorwin van 
zijn kant behandelt de recente evolutie met grote omzichtigheid. Ook hij 
wijst op elementen van ontzuiling ; het is in dit verband trouwens 
treffend dat hij in de McRae editie ( 1974) van zijn paper van 1965 
( waarin hij de verzuiling beschreef) alle werkwoorden in de verleden 
tijd heeft omgezet. Maar hij wijst evengoed op de grote drang naar zelf­
behoud in het zuilensysteem. Ontzuiling, zegt Lorwin, is het produkt 
van een hele reeks factoren. Omstreeks 1960 bleek dat de ideologische 
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machtsblokken in hun « defensive missions » ( 1971, p. 164) geslaagd 
waren en dat aanvallen op de rivalen nog maar weinig vruchten oplever­
den. Dit leidde tot meer tolerantie in de relaties. Bovendien sloot de 
evolutie in de media het in stand houden van de levensbeschouwelijke 
apartheid uit ; pers, radio en televisie openden de ogen en de zuilen. 
Aan katholieke zijde was er de bewustwording ook dat overorganisatie 
van de gelijkgezinden een « sociologisch christendom » kan veroorzaken 
waarin puur sociaal conformisme geloof en overtuiging verdringt. Aan 
liberale zijde, tenslotte, groeide omstreeks 1960 het besef dat een demobi­
lisatie op levensbeschouwelijk vlak electorale winst kon bezorgen. Bij 
J. Obler ( 1972 en 1974) vindt men een goede beschrijving van een van 
de middelen ( de manipulatie van kandidatenlijsten bij de wetgevende 
verkiezingen, nameljik) waarmee de liberale leiders zich van hun anti­
clericaal gewaad poogden te ontdoen. 

Er zijn echter ook volgens Lorwin vele factoren van continuïteit : 
« Y et if the ideologies of verzuiling receded the pillars still stood » 
(197 4 p. 202) . Een van de belangrijkste krachten die tot het behoud 
van de zuilen leidt is het feit dat ze stevig ingebakken liggen in de 
« .. .innumerable agencies of a highly developed administrative pluralism » 

( 197 4 p. 203). De neiging van de Belgische overheid om via onder­
aanneming ( men leze Zolberg) de zuilorganisaties in de besluitvorming 

én de administratie te betrekken heeft hen tal van maatschappelijke 
functies én een zekere onmisbaarheid gegeven - los van hun oorspronke­
lijke betekenis. De competitie tussen organisaties van een verschillende 
zuil heeft dan ook vaak niets met een programma, maar alles met de 
kwaliteit van de dienstverlening te maken. Een voorbeeld : « The C.S.C. 
does not owe its recent gains to a specifically Catholic message ... » 

(Lorwin, 1975, p. 253). 

Hier raakt Lorwin een bijzonder teer punt aan. Men weet dat ter 
verantwoording van het voortbestaan van het zuilensysteem door de 
politieke elite vaak gewezen wordt op de aanwezigheid van ideologische 
elementen, van overtuiging en geloof bij de aanhang. Lorwin suggereert 
evenwel dat de maatschappelijke service, die de zuilen verlenen, de 
aanhang méér kan binden dan wat anders ook ; of, om het met Hill te 
zeggen : « The fact of continued segmentation of important social insti­
tutions in Belgium may be reflective of organizational persistence rather 
than current social consciousness » ( 1974, p. 42). Lorwin wijst nog 
op een andere factor die het status quo beveiligt : de zuilorganisaties 
controleren de formulering van politieke issues en zijn op die wijze in 
staat de oude tegenstellingen in leven te houden. 
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Thema twee : De pacificatiepolitiek. 

Reeds vóór 1965 werd over de grondslagen van de politieke conflicten 
in ons land geschreven. In politiek-wetenschappelijke kringen had men 
echter weinig .te zeggen over de mechanismen van conflictbehandeling 
en -oplossing. Er waren een paar aanzetten in « La décision politique en 
Belgique » en in zijn bespreking van dat werk wees L. Moulin op enkele 
markante karakteristieken van de politieke besluitvorming in België 
(L. Moulin, 1966, p. 256). Lorwin gaf zijn paper in 1965 wel de titel 
« conflict and compromise » mee, maar hij zou het in die en in zijn 
andere studies hoofdzakelijk over conflict en niet over compromisvorming 
hebben. Zelfs toen de term «pacificatiepolitiek» gemeengoed aan het 
worden was, gaf Lorwin nog de voorkeur aan de term « segmented 
pluralism » : « I should rather define the system in terms of the bases 
of party formation and voluntary association » (1971, p. 144), schreef hij. 

Dat in België een heel eigen type van conflictbehandeling aan het 
werk is geweest kwam als doorbraak in het politiek-wetenschappelijk 
denken zeer sterk naar voren tijdens het I.P.S.A.-congres in Brussel 
(1967). De pacificatiepolitiek werd daar, bij wijze van spreken, uit­
gevonden. 

Het kan niet de bedoeling zijn hier uitvoerig in te gaan op de ken­
merken van wat men de « consociational democracies » is gaan noemen. 
Vooreerst zijn het niet de Angelsaksische auteurs geweest die dit type 
van conflictbehandeling tot een verfijnd model voor de studie van België, 
Nederland, Oostenrijk ... hebben uitgebouwd. Men moet hier veeleer 
te rade gaan bij Lijphart, Daalder, Lehmbruch, Steiner en andere Europese 
auteurs. Bovendien heb ik zelf bij een andere gelegenheid een poging 
gedaan om België als pacificatiedemocratie te beschrijven ( L. Huyse, 
1970). Ik wil hier alleen in het kort rapporteren wat na 1970 door 
Zolberg is toegevoegd aan wat we al wisten over het temmen van poli­
tieke conflicten in België. 

Zolberg heeft twee erg nuttige dingen gedaan : ( i) hij gaf ons een 
veel preciezer beeld van wat de uitschakeling van het meerderheidsbe­
ginsel ( sleutelelement in de pacificatiepolitiek) eigenlijk inhoudt ; en ( ii) 
hij toonde aan dat de politieke elites al sinds het ontstaan van België hun 
toevlucht nemen tot het werken met pakten of, in zijn woorden, tot 
« the spirit of compact» (Zolberg, 1972, p. 46). 

Men weet dat in ons land politieke conflicten uiterst zelden met het 
Angelsaksische beginsel « dat de meerderheid regeert » beslecht worden. 
De aard van de politieke tegenstellingen en de aanwezigheid van goed­
bewapende machtsblokken laten dat niet ,toe, tenzij men de stabiliteit 
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van het regime in gevaar wil brengen. In België is een alternatieve con­
flictbehandeling ontstaan die er in bestaat alle machtsblokken op basis 
van een evenredigheidsregel in de besluitvorming te betrekken. Zolberg 
laat zien hoe politieke conflicthaarden op die wijze gedoofd worden door 
de conversie van « either/ or chokes » in « more-or-less choices ». Dit 
houdt de uitschakeling in van zero-som-redeneringen ( « winst voor de ene 
betekent verlies voor de andere » wordt omgezet in « winst voor de 
ene betekent ook winst voor de andere »). Twee mogelijkheden liggen 
hier voor de compromismakers open. Zij kunnen overgaan tot een ruil 
van « schaarse goederen » uit totaal uiteenlopende maatschappelijke sec­
toren. Het is de weg van de package deal. Zolberg zegt dat de legi­
timiteitscrisis, kort na de onafhankelijkheidsverklaring, zó een oplossing 
vond ; hij spreekt van « ... the application of the « exchange of free­
doms » principle ( ... ) to the resolution of the potential conflict between 
Church and State. Relations between them were settled by coupling 
« freedom of religion », dear to the Liberals, with « freedom of educa­
tion », cherished by the Catholics » (Zolberg, 1972, p. 20) . Iedereen 
zal hiervan wel meer recente voorbeelden vinden. Een tweede weg 
bestaat er in de rivaliserende groepen te verzoenen door ze alle méér te 
geven van hetzelfde schaarse goed, wat uiteraard veronderstelt dat er 
een zekere reserve met betrekking tot dat .schaarse goed aanwezig is. 
Zolberg geeft hier de schoolwetgeving van mei 1914 als illustratie : 
« . .. exchanging a commitment to subsidize Catholic education for a 
commitment to further develop the public secular sector, Parliament 
guaranteed to all families the effective right to educate their children 
in the spiritual camp of their choice » ( Zolberg, 1972, p. 29 ; italiek van 
mij). Ook het schoolpakt van 1958 was in dezelfde zin in de allereerste 
plaats een financiële transactie. In een recenter studie heeft Zolberg de 
uitschakeling van zero-som-redeneringen beschreven als het product van 
een merkwaardig denken in termen van politieke markt. Hij beschrijft 
dit kernelement irn de politieke stijl als volgt : « Strikingly congruent 

with the historically bourgeois character of the country, these 
mechanisms involve the transformation of what might be defined - and 
is initially defined in Belgium as well - as a « politica! arena » into a 

« politica! market-place » in the most literal sense of the term » ( Zolberg, 
197 5, p. 7). Hij werkt die boeiende gedachte trouwens uit in zijn behan­
deling van de taalkwestie - wat echter buiten ons bestek valt. 

Zolberg is gefascineerd door wat hij de politieke stijl van de Belgische 
elites noemt. En hij spoort in het verleden illustraties van de verschil­
lende stijlkenmerken op. We gaven al enkele voorbeelden. Vaak ook 
brengt hij het« pakt van Loppem» (1918) ter sprake. Hij zegt dat in dit 
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pakt de « spirit of compact » tot een eerste hoogtepunt kwam : « . . . an 
agreement to settle the major issues which had arisen during World War 
I was negotiated by party leaders at a conference under the aegis of the 
King even before the government-in-exile return to Belgium, much as 
if they were the executives of independent states engaged in diplomacy » 
(Zolberg, 1972, p. 46; italiek van mij) en elders: « Lophem was, quite 
literally, unconstitutional; hut it also indicated that in the XXth century 
as in the XIXth, the real Belgian constitution consists of a treaty nego­
tiated among party leaders» (Zolberg, 1975, p. 33). 

Kaf en koren. 

Een aantal auteurs zijn nog niet de revue gepasseerd, of omdat ze 
geen wetenschappelijke pretenties hebben ( F .E. Huggett, 1969 en 
V. Mallinson, 1970), of omdat ze weinig aandacht hebben voor de 
thema's van verzuiling en compromisvorming. We bespreken ze nu in 
't kort. 

Het boek van F.E. Huggett («Modern Belgium ») is van een hoog 
informatief gehalte. Het biedt een goed-gedocumenteerd overzicht van 
de gang van zaken in de Belgische politiek, al moet men er geen weten­
schappelijke analyses in zoeken. Hier en daar geeft het aardige uitspraken 
die de stellingen van auteurs als Lorwin en Zolberg komen ondersteunen. 
Een paar voorbeelden. Huggett wijst op de neiging van de traditionele 
partijen om in tijden van crisis de rangen te sluiten ; uit deze allianties 
putten zij trouwens hun macht, schrijft hij ; een macht die zij met hun 
drieën zo goed afschermen dat men het nationaal adagio « L'union fait la 
force » ook kan lezen als « La force fait l'union » ( p. 134). Op een 
andere plaats zegt hij van het schoolpakt van 1958 : « lt was an expen­
sive way of buying peace » ( p. 183) . 

V. Mallinson heeft een boek over België geschreven dat men best 
zo rap mogelijk vergeet. In feite is het een oncritisch, royalistisch ver­
haal waarin de hoofdstukken genoemd zijn naar de koningen. Men zou 
Mallinsons visie op de Belgische politiek helemaal kunnen negeren ware 
het niet dat andere Angelsaksische auteurs (Rabushka en Shepsle, 1972) 
bij hem te rade zijn gegaan. 

G. Weil had wél wetenschappelijke pretenties bij het schrijven van 
« The Benelux Nations, The Polities of Small-Country Democracies ». 
Maar zijn bronnenmateriaal met betrekking tot België is miniem of onbe­
trouwbaar. Het werk wemelt van interpretatiefouten ( één voorbeeld : 
« The three present-day language parties are clearly not fascist, but draw 
on right-wing support ... » (p. 108) . Het meest opvallende is echter 
dat Weil uitvoerig over de Belgische politiek schrijft zonder dat hij 
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meent iets te moeten zeggen over verschijnselen als verzuiling en com­
promisvorming. 

S. Holt heeft in zijn « Six European States » een wat kleurloos 
hoofdstuk over België. Hij neemt, in tegenstelling tot wat de titel sug­
gereert, geen comparatief perspectief aan. Zijn tekst lijdt ook ernstig aan 
een overwaardering van de rol van het koninklijk huis en aan een grove 
overschatting van de betekenis van het taalconflict ( een illustratie : « lt 
goes without saying that, in the present context, the most influential 
people in Belgium are the leaders of the language communities and their 
sympathizers in Parliament », p. 289). Zijn bronnenmateriaal is echter 
wel aanzienlijk ruimer dan dat van Weil. 

G. Smith schreef over België in het kader van zijn studie over « Pol1-
tics in Western Europe ». Hierin is wel uitdrukkelijk een vergelijkende 
optiek aanwezig. Met betrekking tot de structuurkenmerken van de poli­
tieke systemen, die hij schetst, komt Smith echter nergens tot een precieze 
kJassificatie of typologie. Wat hij over België te vertellen heeft, mist dan 
ook reliëf en verdrinkt in een zee van feiten . 

• •• 
Bij wijze van besluit zou men kunnen zeggen dat het een goede zaak 

is geweest dat het politieke systeem in België een modieus voorwerp van 
onderzoek is geworden in de politieke wetenschap. Er ligt nu een aanzien­
lijke hoeveelheid materiaal ter beschikking : hypothesen, voorlopige bevin­
dingen en suggesties. Daartoe hebben vooral Lorwin, Zolberg, Heisler 
en Hili bijgedragen. Misschien is nu wel de allereerste taak het zoeken 
van mogelijkheden en middelen om dit materiaal met hén verder te ont­
ginnen. 
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Summary : Fifteen Anglo-American political scientists on conflict and 
compromise in Belgian polities. 

Politica! science in the West has long dealt quasi-exclusively with the 
experiences of the stable two-party systems of the Anglo-American type 
and the so-called continental European polities (France, Italy, Germany) . 
The smaller European democracies have been neglected. Belgium toa was 
terra incognita to most politica! scientists. 

In the late sixties the tide has turned. A vast literature on the politica! 
processes of countries such as Belgium has come into being. 

This article deals with studies on Belgian polities which have been 
published in the United States and in Britain between 1965 and 1975. 
Two themes in particular were selected: «verzuiling» and « the poli­
ties of accomodation ». 

The main conclusion is that the studies under review have added a 
considerable amount of insights, findings and hypotheses to our know­
ledge of politica! processes in Belgium. We might impute this positive 
balance to three characteristics which mark most of these studies : 
a strong tendency towards comparative analysis, the use of fruitful theo­
retica! concepts, and the use of sophisticated techniques for handling 
empirica! data. 

* 



gewoon lektor methoden van 
onderzoek bij de sektie 
politikologie 
De fakulteit der sociale weten­
schappen dee lt mede.dat vakànt is 
het gewoon lektoraat methoden van 
'Onderzoek bij de ·sektie politiko­
logie, 
~e funktiónaris zal samen met de 
aanwezige stafleden methoden en 
technieken, verantwoordelijk zijn 
voor het onderwijs in de methoden 
en technieken en de inleiding in 
de statistiek, Tot zijn taak 
behoort ook het doceren en met el­
kaar konfronteren van de diverse 
methodologische stromingen . 
Daarnaast krijgt hij de leiding 
van de werkgroep politikologisch 
onderzoek van het instituut , die 
tot taak heeft inzake onderzoek 
te adviseren en t e. begeleiden. 
De voorkeur gaat uit naar een ge­
promoveerde sociale wetenschapper 
die blijk gegeven heeft van be­
langstelling op het gebied van 
politieke en sociaal ekonomische 
vraagstukke.n . 

faculteit der 

In l ichtingen bij. de voorzitter 
van de benoemingskommissie prof . 
mr. S,F . L. Baron van Wijnbergen 
(080-512510), Instituut voor 
Rechtsgeleerdheid, Oranjesingel 
72, . Nijmegen . 
Degenen,die willen solliciteren 
of de aandacht willen vestigen op 
mogelijke kandidaten, wordt ver­
zocht zich te richten tot voor­
noemde voorzitter. 

sociale wetenschappen 



Dokumentatie. 

De laatste jaren zijn in België heel wat opiniepeilingen verricht, door 
verschillende instituten voor gevarieerde opdrachtgevers. Het kwam de 
redaktie als nuttig voor een volledige inventarisatie van de politieke 
opiniepeilingen in België te maken, zodat voor geïnteresseerde personen 
veel opzoekingswerk wordt bespaard. Dat dit werk de moeite loont 
blijkt duidelijk uit het groot aantal niet gepubliceerde peilingen die 
konden geïnventariseerd worden. 

De redaktie dankt de opiniepeilingsinstituten graag voor hun bereid­
willige medewerking. Het is de bedoeling van de redaktie elk jaar een 
soortgelijk overzicht te publiceren. 

De politieke opiniepeilingen 

in België in 197 4 

Inventaris opgesteld door lic. Mark DEWEERDT 

* 

De inventaris is gerubriceerd volgens de grote beleidssektoren : bui­
tenlandse politiek ( van België en van andere landen), sociale politiek, 
ekonomische politiek, binnenlandse politiek, met daarbij verkiezingen 
en kiesint.enties . 

Van elke peiling wordt de titel gegeven, een omschrijving van de 
inhoud, het instituut dat de opiniepeiling doorvoerde, het tijdstip van 
het veldwerk, de omvang en aard aan de steekproef, het aantal vragen, 
de opdrachtgever en de bibliografische gegevens van de publikatie( s) . 
Het teken X staat voor onbekend of vertrouwelijk. 

Het onderzoek naar de publikaties werd afgesloten op 31 augustus 
1975. 
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I. A. Buitenlandse politiek van België. 

EUROPA 

Opinie van de Belgen over een aantal regionale, europese en land­
bouwproblemen. 

Belangrijkste problemen van de nationale regering en van de EG en 
de ermee overeenstemmende akties. Houding t.o.v. het lidmaatschap van 
EG-landen. Informatie over EG-problemen. 

DIMARSO-INRA. 18-29 april 1974. Nationale representatieve steek­
proef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : 
Europese Gemeenschap. 

Volledige publikatie: Eurobarometer n° 1, april-mei 1974. Eerste 
resultaten, Commissie van de EG, Brussel, juli 1974 (beschikbaar in 
de zes officiële EG-talen). 

Opinie van de Belgen over een aantal regionale, europese en land­
bouwproblemen. 

Belangrijkste problemen van de nationale regering en van de EG en 
de ermee overeenstemmende akties. Houding t.o .v. het lidmaatschap van 
EG-landen. Informatie over EG-problemen. 

DIMARSO-INRA. 17-28 oktober 1974. Nationale representatieve steek­
proef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : 
Europese Gemeenschap. 

Volledige publikatie : Eurobarometer n° 2, oktober-november 1974. 
Eerste resultaten, Commissie van de EG, Brussel, december 1974 (be­
schikbaar in de zes offidële EG-talen). 

ONTWIKKELINGSLANDEN 

Houdingen van de Belgen tegenover de ontwikkelingslanden. 

Houding t.o.v. de hulp aan ontwikkelingslanden. Bedrag van deze 
hulp. Beoordeling van verschillende landen m.b.t . hun armoedeniveau, 
hun regime, de mate waarin ze moeten geholpen worden. Houding t.o.v. 
gebruik van geweld als pressiemiddel. Gevolgen van de petroleumkrisis 
op de ekonomie van de geïndustrialiseerde landen en van de landen van 
de Derde Wereld. 

UNIOP-INUSOP. 27 mei-2 juni 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 12 vragen. Opdrachtgever : Nationaal Cen­
trum voor Ontwikkelingssamenwerking. 

Niet gepubliceerd. 
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B. Politiek van andere landen. 

De kiescampagne met betrekking tot de Franse presidentsverkiezingen. 

Belangstelling voor de Franse kiescampagne en reden waarom ze 
gevolgd werd. Houding tegenover de twee kandidaten met betrekking 
tot verschillende items. 

UNIOP-INUSOP. 6-12 mei 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : Le Soir. 

Geçleeltelijke publikatie : Le Soir, 15 juni 1974. 

Il. Sociale politiek. 

De waarneming van het leefmilieu. 
Toestand en evolutie van het kader van het dagelijks leven. Perceptie 

van de milieuproblematiek. Bescherming van het leefmilieu. Tech­
nische vooruitgang en kwaliteit van het leven. 

UNIOP-INUSOP. 18-24 september 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 18 vragen. Opdrachtgever : Inbel. 

Volledige publikatie: De waarneming van het leefmilieu, Inbel, 
Brussel, 1975 (brochure), 61 p. (ook in het Frans beschikbaar). 

Pendelbeweging naar Brussel-Hoofdstad. 

Peiling naar motivaties en houdingen van de pendelaar. 

Omvat : 1. objektieve gegevens ( vb. woonplaats, vervoermiddel, ver­
plaatsingstijd, wachttijd, ... ) 

2. subjektieve gegevens : 14 houdingsschalen betreffende op­
vattingen en wensen i.v.m. werk en pendel 

DIMARSO-INRA. 13-25 mei 1974. Representatieve steekproef van 
300 Belgische pendelaars. 57 vragen. Opdrachtgever : Gewestelijke Ekono­
mische Raad voor Brabant. 

Niet gepubliceerd. 

Houding tegenover de onderhouds- of alimentatieplicht. 

Bekendheid van het bestaan van de alimentatieplicht en bron van in­
formatie. Houding tegenover de alimentatieplicht in een aantal situaties. 
Houding tegenover alternatieven voor de alimentatiepLicht. 

DIMARSO-INRA. 21-30 september 1974. Nationale representaitieve 
steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 8 vragen. Opdracht­
gever: UFSIA. 

Niet gepubliceerd. 
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111. Ekonomische politiek. 

Wat hij ervan denkt . . . De Belg en de inflatie. 

Evolutie van het prijsniveau en de index. Perceptie van de prijsstijgin­
gen. Oorzaak en gevolgen van de inflatie. 

SOBEMAP. 15-28 februari 1974. Nationale steekproef van 2000 
Belgen van 18 jaar en ouder. 7 vragen. Opdrachtgever : eigen peiling van 
Sobemap. 

Volledige publikatie : Wat hij ervan denkt . .. De Belg en de inflatie, 
Brussel, Sobemap, 1974, 21 p. (ook in het Frans beschikbaar). 

De Belgen en de ekonomische konjunktuur. 

Inkoopintenties in het perspektief van prijsverhogingen. Voorwaarden 
tot vervanging van huidige wagen en hl.liÏdige tweede wagen. Vergelijking 
tussen de doorgebrachte vakantie van 1973 en de vakantieplannnen voor 
1974. Perceptieniveau van de prijsverhogingen. Spaarhouding. 

UNIOP-INUSOP. 6-12 mei 1974. Nationale steekproef van 1500 Bel­
gen van 18 jaar en ouder. 20 vragen. Opdrachtgever : Ministerie van 
Ekonomische Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

Ekonomische Barometer. 

Verwachtingen over de evolutie van de ekonomische toestand op korte 
en lange termijn. Verwachtingen over de evolutie van de financiële toe­
stand van het gezin, het inkomen, de prijzen en de werkloosheid. 

DIMARSO-INRA. 7-20 juni 1974. Nationale representatieve steek­
proef van 3000 Belgen van 15 jaar en ouder. 8 vragen. Opdrachtgever : 
X. Publikatie : intern rapport van N.V. Dimarso. 

De Belgen en de ekonomische konjunktuur. 

Perceptie van de werkloosheid. Houdingen t.o.v. grote uitgaven, opties 
m.b.t . de pensioenen, gastarbeiders. Perceptie van de schaarste van voe­
dingswaren. Prijsaffichage bij handelaars. Niveau waarop de Staat 
besparingen moet doen. 

UNIOP-INUSOP. 16-22 oktober 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 19 vragen. Opdrachtgever: Ministerie van 
Ekonomische Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

Wat hij ervan denkt ... De Belg, de inflatie en het werk. 

Evolutie van het prijsniveau en van de index. Oorzaken van de inflatie. 
Perceptie van de werkloosheid. Oplossing voor het werkloosheidspro­
bleem. 
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SOBEMAP. 1-15 november 1974. Nationale steekproef van 2000 
Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : eigen peiling van 
Sobemap. 

Volledige publikatie : Wat hij ervan denkt . . . De Belg, de inflatie en 
het werk, Brussel, Sobemap, 197 5, 19 p. ( ook in het Frans beschikbaar). 

Opinies over de besparingen die door de Belgische Staat op de eerste 
en de laatste plaats zouden moeten gedaan worden. 

Overheidsbesparing die naar de mening van de ondervraagde op de 
eerste en op de laatste plaats moet gedaan worden. 

DIMARSO-INRA. 20 november-2 december 1974. Nationale represen­
tatieve steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. 
Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

IV. Binnenlandse politiek. 

ALGEMEENHEDEN 

De Belgen tegenover de aktuele politieke problemen. Het algemeen 
politiek klimaat. 

Maatregelen m.b.t. petwleumverbruik. Urgentie van op te lossen pro­
blemen. Budgettaire toestand. Mogelijke regerinsformules. Belgische 
belangen in Zaïre. Kiesintenties. Persoonlijkheid van de Eerste Minister. 
Regeringsakties. Kansen van _regeringsduur. 

UNIOP-INUSOP. 11-17 januari 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 12 vragen. Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

De politieke aktualiteit : de val van de regering Leburton, de verkie­
zingen van 10 maart 1974. 

Bekendheid van het probleem waarover de regering is gevallen. Hou­
ding t.o.v. het voortbestaan van de regering. Vorming van een nieuwe 
regering en kandidaat voor Eerste Ministerschap. Verwacht verkiezings­
·resultaat. Kiesintentie. Verlaging van de kiesgerechtigde leeftijd. 

UNIOP-INUSOP. 6-12 februari 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 8 vragen. Opdrachtgever: Le Soir en De 
Standaard. 

Gedeeltelijke publikatie: Le Soir, 19 en 20 februari 1974, De Stan­
daard, 19 en 20 februari 1974. 
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De politieke aktualiteit. 
Opinie m.b.t. de niet-deelname van de BSP aan de regering. Bijdrage 

van FDF en VU aan de statuutsbepaling van Brussel. Houding van Perin 
t.o .v. de deelname van de VU aan de regering. 

UNIOP-INUSOP. 19-26 juni 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 5 vragen. Opdrachtgever : Le Soir en De 
Standaard. 

Gedeeltelijke publikatie: Le Soir, 5 juli 1974, De Standaard, 5 juli 
1974. 

De politieke toestand. 
Tevredenheid over Tindemans en andere politieke füguren. Regerings­

politiek t.o.v. de inflatie. Behoud van de regering. Beoordeling van de 
regeringspolitiek 

UNIOP-INUSOP. 16-22 oktober 1974. Nationale stJeekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 7 vragen. Opdrachtgever : Le Soir en De 
Standaard. 

Gedeeltelijke pubtikatie: Le Soir, 4, 5 en 6 november 1974, De Stan­
daard, 4, 5 en 6 november 1974. 

De « Mercatorcampagne ». 
Plaats van de verbruiker t.o.v. de producent en de handelaar. Bekend­

heid van de Mercatorcampagne ( campagne voor het kritischer besteden 
van het huishoudbudget). Belang van de media voor de perceptie van de 
campagne. Herinneringsraad van de campagne. 

UNIOP-INUSOP. 27 november - 1 december 1974. Nationale steek­
proef van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 10 vragen. Opdrachtgever : 
Inbel. 

Niet gepubliceerd. 

De politieke en ekonomische aktualiteit. 
Evolutie van de ekonomische toestand. Regionale en persoonlijke ge­

volgen van een eventuele krisis. Overheidsmaatregelen om de kris.is te 
bestrijden. Verantwoordelijkheid voor de krisis. Kennis van regionale 
politieke organen. Beoordeling van het creëren van deze organen. Politieke 
indeling van België ( unitarisme, federalisme, regionalisme). Kiesintenties. 

UNIOP-INUSOP. 27 november-! december 1974. Nationale steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 16 vragen. Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

Het imago van de landbouwer hij de Belgische bevolking. 
Informatiegraad over landbouw en landbouwproblemen. Houding tegen-

over landbouw, landbouwproblemen en overheidssteun aan de landbouw. 
Bekendheid met landbouworganisaties. Opvatting over het landbouwers-
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beroep en het moderne landbouwbedrijf. Landbouw als element van leef­
milieu en milieubescherming. Belangrijkheid van de Jandbouw. Verwant­
schap met landbouwers . 

DIMARSO-INRA. 12-24 december 1974. Nationale representatieve 
steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 40 vragen. Opdracht­
gever : Ministerie van Landbouw. 

Niet gepubliceerd. 

De snelheidsbeperking. 
Gebruik van autosnelwegen en wegen met 4 rijstroken sinds de snel­

heidsbeperking. Verband tussen snelheidsbeperking en de ernst van 
gebeurde ongevallen. Opinie m.b.t. het behoud van de snelheidsbeperking 
op autosnelwegen en wegen met 4 rijstroken. 

UNIOP-INUSOP. 9-15 januari 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 11 vragen. Opdrachtgever : Stichting voor 
studie en onderzoek van de wegveiligheid, Haachtsesteenweg 1405, 1130 
Brussel. 

Niet gepubliceerd. 

De veiligheidsgordels. 
Uitrusting van de wagen met veiligheidsgordels. Manier van bevestiging 

en gebruikt type. Tijdstip van bevestiging. Plannen tot aankoop van 
veiligheidsgordels . Gebruik van veiligheidsgordels . Inlichtingen over de 
gebruikte wagen. 

UNIOP-INUSOP. 13-20 maart 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 24 vragen. Opdrachtgever : Stichting voor 
studie en onderzoek van de wegveiligheid. 

Niet gepubliceerd. 

Het gebruik van veiligheidsgordels. 
Opinie m.b.t. de verplichting tot het dragen van veiligheidsgordels in 

en buiten de agglomeraties. Opinie m.b.t. de snelheidsbeperking op auto­
snelwegen. Opinie m.b.t. de hoge boetes in geval van overdreven snel­
heid. 

UNIOP-INUSOP. 19-25 juni 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 4 vragen. Opdrachtgever : Stichting voor 
studies en onderzoek van wegveiligheid. 

Niet gepubliceerd. 

VERKIEZINGEN 

Kiesintenties. 
Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 

partij zou men nu ,stemmen. 
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DIMARSO-INRA. 12-26 februari 1974. Nationale representatieve 
steekproef van 3000 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Opdracht­
gever: Het Laatste Nieuws. 

Niet gepubliceerd. 

Houdingen van de Belgen tegenover de voorbije kiescampagne. 
Belangstelling voor de campagne. Redenen waarom de campagne ge-

volgd werd. Invloed van de verschillende media waatilangs de campagm. 
gevolgd werd. 

UNIOP-INUSOP. 13-19 maart 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 10 vragen. Opdrachtgever: X 

Niet gepubliceerd. 

Het impact van de kiescampagne en de verkiezingsresultaten. 
Luister- en kijkfrekwentie van politieke uitzendingen op BRT en RTB, 

en herinneringsgraad. Verklaring voor de teruggang van kommunautaire 
partijen en voor sukses van CVP-PSC. Ogenblik waarop de stembeslissing 
genomen werd. Lijst- of voorkeurstem. Stem uitgebracht voor een vrouw 
of niet. Gewenste regeringsvorm. 

UNIOP-INUSOP. 20-27 maart 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 14 vragen. Opdrachtgever: Le Soir en De 
Standaard. 

Gedeeltelijke publikatie: Le Soir, 9, 10 en 11 april 1974. De Stan­
daard, 9, 10 en 11 april 1974. 

Kiesintenties. 
Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 

partij zou men nu stemmen. 
DIMARSO-INRA. 18-29 aprhl 197 4. Nationale representatieve steek­

proef van 3000 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Opdrachtgever: 
Het Laatste Nieuws. 

Niet gepubliceerd. 

Kiesintenties. 
Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 

partij zou men nu stemmen. 
DIMARSO-INRA. 7-20 juni 1974. Nationale representatieve steek­

proef van 3000 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Opdrachtgever: 
Het Laatste Nieuws. 

Volledige publikatie : Het Laatste Nieuws, 9 juli 1974. 

Kiesintenties. 
Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 

partij zou men nu stemmen. 
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DIMARSO-INRA. 21-30 september 1974. Nationale representatieve 
steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Opdracht­
gever : X 

Niet gepubliceerd. 

Kiesintenties. 

Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 
partij zou men nu stemmen. 

DIMARSO-INRA. 17-28 oktober 1974. Naüonale representatieve steek-
proef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen . Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

Kiesintenties. 

Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 
partij zou men nu stemmen. 

DIMARSO-INRA. 20 november-2 december 1974. Nationale represen­
tatieve steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Op­
drachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

Kiesintenties. 

Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezing. Voor welke 
partij zou men nu stemmen. 

DIMARSO-INRA. 12-24 december 1974. Nationale representatieve 
steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 2 vragen. Opdracht­
gever: X 

Niet gepubliceerd. 

REGERING 

Wij hebben een nieuwe regering in België 
Plaats van nieuwe regering op de links-rechts-schaal. Aarzeling of vast­

staande beslissing ingevail van nieuwe verkiezingen. 

UNIOP-INUSOP. 6-12 mei 1974. Nationale steekproef van 1500 
Belgen van 18 jaar en ouder. 2 vragen. Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd. 

Spontane bekendheid van de Eerste Minister en graad van tevreden­
heid over de huidige regering. 

Naam van de Eerste Minister. Graad van tevredenheid over de regering. 

DIMARSO-INRA. 17-28 oktober 1974. Nationale representatieve ,steek­
proef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder . 2 vragen. Opdrachtgever : X 

Niet gepubliceerd . 
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PLAATSELIJKE POLITIEK 

De Brusselaars en hun stad. 

RES PUBLICA 

Beeld van de agglomeratie, het centrum, de wijken. Stedelijke prak­
tijken. Aantrekking van de agglomeratie als residentie- en a:1s arbeidszone. 
Huisves~ing. Sociabiliteitsvormen. 

UNIOP-INUSOP. Januari en februari 1974. Representatieve steek­
proef van 2969 inwoners van Brussel ( uitgezonderd vreemdelingen) van 
18 jaar en ouder, ingeschreven in het bevolkingsregister. 146 vragen. 
Opdrachtgever : Ministerie voor Brusselse Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

TAALPROBLEMEN 

De talenkennis van de Belgen. 

In welke talen kan men een buitenlands automobilist behoorlijk in­
lichtingen verstrekken. 

DIMARSO-INRA. 17-28 oktober 1974. Nationale representatieve steek­
proef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 1 vraag. Opdrachtgever : X. 

Volledige publikatie: « The Flemish are tops», The Bulletin, decem­
ber 1974, p. 18. 

Adressenlijst van de opiniepeilingsinstituten 

DIMARSO-INRA, Liefdadigheidstraat 13-15, 1040 Brussel 02/219 24 08 

SOBEMAP, Marsveldplein 5, 1050 Brussel 02/512 59 90 

UNIOP-INUSOP U.L.B., Avenue Jeanne 44, 1050 Brussel 02/647 10 79 

* 



De opinierichtingen 

in de Belgische dagbladpers 

door Theo LUYKX 

Gewoon hoogleraar aan de Rijksuniversiteit te Gent. 

* 
ADDENDUM 

In onze bijdrage onder bovenstaande titel, verschenen in Res Publica 
(bundel XVII , 1975, nr. 2, pp. 223-244), schreven wij in verband met 
de « Vrije Tribune» van Le Soir: « Opvallend is dat deze Vrije Tribune 
sedert 31 maart 1968 ook voor het FDF-RW werd open gesteld, doch 
niet voor de Volksunie» (p. 232) . De heer Charles Rebuffat, hoofd­
redacteur van Le Soir, deed ons terecht opmerken dat ondertussen deze 
situatie werd rechtgeplooid. Sedert 1972 werd de « Vrije Tribune» ook 
open gesteld voor de Volksunie en voor de Communistische Partij . 
Naast de drie traditionele of nationale partijen (reeds van oude datum) 
en het FDF-RW (sedert 31 maart 1968) komen nu ook de Volksunie 
( sedert 30 mei 1972) en de Communistische Partij ( sedert 13 juin 
1972) op regelmatige afstanden langs de « Vrije Tribune » van Le 
Soir aan het woord. 

* 



L'administration 
de la Belgique 
Essai 

André MOLITOR 

Bien que l'Administration soit omniprésente dans la vie nationale, 
ses structures et son fonctionnement sant mal connus. 11 restait à 
poursuivre un travail parallèle aux confins de la science politique et 
de la sociologie ou si l'on préfère sur Ie plan de la « science 
administrative » non juridique. Cet ouvrage constitue dans ce 
domaine la première synthèse que l'on connaisse en Belgique. 
L'auteur y livre Ie fruit d 'une longue expérience vécue du service 
public et d'un enseignement de plus de vingt-cinq ans à l'Université 
de Louvain. Malgré Ie caractère en apparence austère du sujet, ce 
livre retiendra l'attention non seulement des chercheurs, des politi­
ques, des administrateurs, mais de tous ceux que doit intéresser la 
chose publique. 

Sommaire 

Avant-propos 
lntroduction : Le passé administratif de la Belgique 

Première partie : L'action administrative 

L'administration et la décision pol itique 
Le processus administratif 
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Le 
du 

déclin 
cléricalisme 

Daniel S E I L E R 

L'ère contemporaine sera-t-elle celle ou les idéologies 
n'auront plus leur place? Thèse répandue qui condamnerait 
l'idéologie chrétienne, a fortiori l'église catholique, au 

déclin . 

Le présent ouvrage a pour ambition de vérifier cette 
thèse dans la partie francophone de la Belgique, que d'au­
cuns considèrent comme un microcosme politique idéal 
pour l'étude . 

Le déclin du cléricalisme est avant tout une analyse 
approfondie du changement des structures du système 
politique et du röle du facteur religieux dans les clivages 
politiques et sociaux. 

La désintégration structurelle du monde catholique 
entraînerait-elle un affaiblissement de l'influence chrétien­
ne. En d'autres termes, les « cléricaux » sont-ils encore 
dominants ou pour reprendre une conclusion de !'auteur 
Daniel Seiler « ... c'est Ie déclin du cléricalisme et la nais­
sance d'un anti-cléricalisme religieux qui nous donnent, en 
quelque sorte, la clé du système. En effet , c'est l'effritement 
du ciment idéologique clérical qui, à nos yeux, permet 
l'épanouissement du débat sur l'option de société. » 

La thèse est audacieuse . Elle a été traitée avec méthode . 
La description des concepts et les données analytiques, 
traitées dans Ie souci d'adapter théorie et pratique au 
même objectif, seront dorénavant des références auxquelles 
il faudra songer lorsqu'on parlera de la relation Eglise­
politique. 

Edition : lnstitut beige de Science politique 
1975, 14 X 22 cm, 372 pages, 460 FB. 



Achiel Van Acker 
1927-1974 

Jan C R O O T A E R S 

het Parlement 

De loopbaan van Achiel Van Acker als staatsman heeft in 
1944 en 1945 een aanvang genomen maar als Kamerlid 
had hij reeds op 22 februari 1928 zijn maidenspeech ge­
houden. De laatste regeringsopdracht van Minister Van 
Acker houdt op in juni 1958, terwijl de taak van Kamer­
voorzitter Van Acker pas met de wetgevende verkiezingen 
van 10 maart 1974 een einde neemt. 

Dit zou kunnen betekenen dat de bekendheid van Achiel 
Van Acker als regerings lid en als regeringsleider wel eens 
zijn zuiver parlementaire werkzaamheden in de schaduw 
dreigt te stellen . Deze hypothese zou men het best op het 
cruciale tijdvak van de onmiddellijke na-oorlog kunnen 
toepassen door te constateren dat de figuur van Minister 
Van Acker tussen september 1944 en juli 1946 het meest 
op de voorgrond trad en in die tijd in de ogen der openbare 
opinie de duidelijkste en meest blijvende contouren heeft 
gekregen. 

Het kwam de auteur die hoofdbibliothecaris is van het 
Parlement daarom als zinvol voor het materiaal te inventa­
riëren dat dienstig kan zijn ten einde de parlementair 
Van Acker beter te leren kennen . 

« Binnen iedere funktie wordt nader ingegaan op de d iverse 
aktiviteiten : de toespraken , de parlementaire verslagen , de 
wetsvoorstellen. De inventaris werd met grote zorg 
opgesteld. » 

(De Standaard, 12 juli 1975. ) 

Uitgegeven in de Documentenreeks 
van het Belgisch Instituut voor Wetenschap der Politiek, 
nr 3, 1975, 21 X 27 cm, 142 blz., 200 fr. 



Les socialisations 
Léo M O ULI N 

Dans Ie brillant et très solide ouvrage qu ' ils ont consacré 
à la sociologie politique, Jean-Pierre Cot, professeur du 
département de Science politique de la Sorbonne et député 
de Savoie, et Jean-Pierre Mounier, son assistant , écrivent : 
« Il n 'existe pas, à notre connaissance , d'études proprement 
sociologiques de la socialisation politique ». 

Le présent ouvrage s'efforce de combler cette lacune en 
répondant aux questions que se pose non seulement Ie 
spécialiste , mais encore Ie simple citoyen : comment se 
ferment , comment évoluent, et pourquoi , nos opm1ons 
politiques? Comment s 'expliquent nos attachements et nos 
fidélités partisanes? Quelle dialectique règle les rapports 
entre les différents processus de socialisation qui reuvrent 
en nous ? A quel niveau , à quel carrefour de la pensée et de 
l'action politiques se situe Ie rationnel? Un livre clair et 
substantie!. 

Préface du professeur Alfred CROSSER 

Editions DUCULOT. Collection Sociologie Nouvelle. 
Prix : 295 FB. 
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